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MAISON SOUVERAINE

Déplacement de S.A.S. le Prince Albert II à Paris 
Commémoration du centenaire de 

l’armistice de 1918 

(10-12 novembre 2018)

S.A.S. le Prince Albert II et S.A.S. la Princesse 
Charlène se rendent à Paris le 10 novembre 2018 pour 
participer à la cérémonie de commémoration du 
centenaire de l’armistice de la Première Guerre 
mondiale.

En fin de journée, l’avion princier se pose à l’aéroport 
de Paris-Le Bourget.

LL.AA.SS. le Prince et la Princesse sont conduits au 
Musée d’Orsay, où se tient un dîner offert par le 
président français, M. Emmanuel Macron, aux chefs 
d’État et de gouvernement et dirigeants d’organisations 
internationales et leurs conjoints.

Ils sont accueillis par M. Franck Riester, ministre 
français de la culture, et Mme Laurence des Cars, 
présidente du musée d’Orsay.

Le lendemain, LL.AA.SS. le Prince et la Princesse 
sont conduits au Palais de l’Elysée, où Ils sont accueillis 
par M. Emmanuel Macron. Ils sont ensuite conduits en 
bus avec l’ensemble des chefs d’États et leurs conjoints 
vers l’Arc de Triomphe. Puis Ils cheminent jusqu’au 
dôme où Ils prennent place sur des gradins.

La cérémonie de commémoration du centenaire de 
l’armistice de 1918 débute. Sous une pluie battante, le 
président de la République française salue les porte-
drapeaux, puis rend les honneurs aux drapeaux, avant 
de faire la revue des troupes. Après l’appel des morts 
pour la France, les chefs d’État et de gouvernement se 
recueillent lors d’une minute de silence, puis la 
Marseillaise est jouée. 

La suite n° 5 pour violoncelle en do mineur, de Jean-
Sébastien Bach, est interprétée par Yo-yo Ma, puis, des 
lycéens lisent des textes rédigés le 11 novembre 1918 et 
évoquant des portraits de soldats. Enfin, un chant 
d’hommage aux troupes coloniales est interprété par 
Angélique Kidjo.

Le président de la République française prononce un 
discours. À l’issue, le European Union Youth Orchestra 
joue le Boléro de Maurice Ravel. M. Emmanuel 
Macron ravive la flamme du soldat inconnu et dépose 
une gerbe de fleurs. Une minute de silence est observée ; 
puis « Cessez le feu » est joué par un clairon.

Au terme de la cérémonie, S.A.S. le Prince est 
conduit en bus vers le palais de l’Élysée, en compagnie 
des autres chefs d’État et de gouvernement, où Il 
participe à un déjeuner.

Puis, le Souverain et les chefs d’État et de 
gouvernement sont acheminés en bus vers la Grande 
Halle de la Villette, où se tient le Forum de Paris sur la 
Paix. Mme Trisha Shetty, vice-présidente du conseil 
d’orientation du Forum de Paris sur la Paix, puis 
M.  Emmanuel Macron, prononcent un mot de 
bienvenue. S.E. Mme Angela Merkel, chancelière 
d’Allemagne et S.E. M. Antonio Manuel de Oliveira 
Guterres, secrétaire général des Nations Unies, 
donnent ensuite lecture d’une allocution.
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Après une photo de groupe, le Souverain est conduit 
vers l’une des dix salles prévues pour les prises de 
parole. L’audience de la salle est composée d’une 
trentaine de personnes  : chefs d’État ou de 
gouvernement, ministres, représentants d’organisations 
internationales et d’ONG, experts, société civile, 
associations, médias, chefs d’entreprise, ainsi que la 
délégation monégasque.

Après le discours du président du Niger, S.A.S. le 
Prince prend la parole : 

« Excellences,

	 Mesdames et Messieurs,

	   Chers amis,

Monsieur le Président Macron nous réunit 
aujourd’hui à l’occasion du centenaire de l’armistice 
de la Première Guerre mondiale qui marque le 
lancement du premier Forum de Paris sur la Paix. 
Nous pourrons tous le remercier de cette initiative.

Ce Forum nous invite à définir une gouvernance 
responsable et solidaire, au profit de nos contemporains 
et des générations à venir.

Les événements de l’Histoire, et plus particulièrement 
ceux du siècle dernier, méritent d’être commémorés et 
leurs leçons tirées.

Vous vous interrogez sans doute sur le rôle qu’un 
petit État comme la Principauté de Monaco peut jouer 
dans le concert des Nations.

Une souveraineté dépourvue de forces militaires de 
masse, qui a «  peu de terres  », mais qui peut avoir 
«  beaucoup de ciel  » – pour reprendre les mots de 
l’écrivain français pacifiste Jean Giono, peut-elle avoir, 
par les seules «  forces de l’esprit  », une voix dans le 
système international ?

L’Histoire en témoigne.

Mon trisaïeul le Prince Albert Ier s’est efforcé de 
donner corps et réalité à cette voix singulière.

Alerté sur les risques d’une dégénérescence de la 
relation franco-allemande, il participe à partir de 1898, 
aux régates de Kiel, qui s’imposent comme un rendez-
vous sportif mondain, mais aussi et surtout, 
diplomatique.

Il y est souvent accompagné de personnalités 
politiques françaises, ministres et parlementaires, afin 
de favoriser les échanges informels avec le Kaiser et 
ses familiers.

Lorsqu’éclate une crise grave, en 1905, à propos du 
Maroc, il joue de ses relations et de ses bons offices 
pour instaurer une discussion lors d’une conférence 
internationale, à Algesiras, qui repousse l’échéance 
d’un affrontement direct.

Durant tout son règne, il développe une politique 
d’accueil de congrès internationaux à Monaco, dans de 
nombreux domaines, afin de tempérer les méfiances 
réciproques et contourner les nationalismes virulents, 
en favorisant les rencontres et les travaux de spécialistes 
de Nations réputées rivales. 

En 1903, Albert Ier crée un « Institut international de 
la paix  », organisation non gouvernementale qui 
élabore des modèles d’arbitrage des conflits.

Le 28  juin 1914, mon trisaïeul est à Kiel avec 
l’empereur, lorsqu’ils apprennent la nouvelle de 
l’attentat de Sarajevo.

De retour d’Allemagne, il dresse bilan et perspectives 
de ses pensées et de ses actions, dans un texte intitulé 
« Réflexions sur seize années de visites à Kiel », qu’il 
remet, le 13 juillet 1914, au Président de la République 
française, Raymond Poincaré et à Aristide Briand.

Sa vision d’entente franco-allemande passe alors 
pour de la «  candeur  » aux yeux de Poincaré, à un 
moment où la marche à la guerre paraît inéluctable du 
fait de l’engrenage des systèmes d’alliance. 
Aujourd’hui, elle nous paraît presque prophétique et 
annonciatrice des bases de la reconstruction 
européenne de l’après Seconde Guerre mondiale. 

Il y plaide une discussion de haut niveau, pour un 
sommet de chefs d’État qui contournerait les agitations 
et les jusqu’au-boutismes périphériques.

Parallèlement, Albert Ier s’adresse au Kaiser pour 
proposer que des délégués, représentant chacune des 
puissances engagées, se réunissent en permanence soit 
à Monaco, soit dans son domaine de Marchais dans 
l’Aisne afin, je le cite, de «  suspendre la marche des 
événements, avant que des catastrophes irréparables 
s’accomplissent ».

Mon trisaïeul a voulu montrer, dans des circonstances 
particulièrement difficiles, marquées par l’affrontement 
de deux grands systèmes d’alliance qui ont conduit à 
un conflit généralisé, que sa position de chef d’un État 
- qui ne pouvait être belligérant - lui donnait un rôle et 
même un devoir singulier de facilitateur, de médiateur 
et de défenseur de la Paix.

Au-delà de son engagement en faveur de la Paix 
entre les Nations, le Prince Albert 1er était surnommé le 
Prince savant. Il s’est en effet passionné pour 
l’exploration des océans.
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Il a organisé de nombreuses expéditions scientifiques, 
devenant l’un des pères de l’océanographie moderne et 
s’est distingué par son approche protectrice en faveur 
des océans, dans laquelle j’inscris également mes pas.

Aujourd’hui, les questions environnementales, les 
rivalités pour le contrôle des ressources, sont au cœur 
de nombreux conflits planétaires.

Aussi, le sillage du Prince Albert Ier, son inlassable 
volontarisme et sa méthode, peuvent nous guider. Je le 
crois fermement. C’est la raison pour laquelle je tente 
inlassablement de sensibiliser les chefs d’État et de 
gouvernement à l’urgence environnementale. La 
bataille des idées est loin d’être gagnée mais la prise 
de conscience qui a lieu actuellement doit pousser les 
leaders internationaux à des actions concrètes afin 
d’éviter un funeste et inéluctable engrenage. 

Certains modes de vie, modes de consommation et 
de production, épuisent les ressources de la planète et 
mettent en péril son équilibre dont dépendent notre vie, 
notre survie.

Nous sommes à présent confrontés aux conséquences 
de l’utilisation effrénée de ces biens, si précieux et 
vitaux, qui pourraient mettre en péril la paix et la 
sécurité internationales.

Le Programme des Nations Unies pour 
l’environnement (PNUE), a établi qu’au moins 40  % 
des conflits internes qui ont éclaté au cours de ces 
60  dernières années ont, d’une façon ou d’une autre, 
été liés aux ressources naturelles.

Si le lien historique entre ressources naturelles et 
conflits n’est donc pas à démontrer, la nature des 
nouveaux défis auxquels nous sommes confrontés, ne 
peut qu’exacerber les tensions existantes ou en faire 
apparaître de nouvelles.

Réchauffement climatique, vagues de chaleur, 
extinctions d’espèces, perte de la biodiversité, pénurie 
d’eau, brutalité de catastrophes naturelles de plus en 
plus nombreuses et dévastatrices, déstabilisation des 
calottes polaires, montée des océans qui auront sur le 
long terme des effets délétères sur l’environnement  : 
tels sont les enjeux qui doivent être pris en considération.

Entre autres conséquences, le risque de disparition 
de petits États insulaires et la question des réfugiés 
climatiques, démontrent s’il en était besoin, que cette 
question dépasse l’aspect purement écologique. 

La parution, le 8  octobre dernier, du résumé du 
rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur 
l’évolution du climat (GIEC) qui expose les 
conséquences d’un réchauffement des températures 
au‑delà de 1,5°C par rapport aux niveaux préindustriels, 
met en exergue des preuves scientifiques irréfutables.

Pour les experts, limiter la hausse à 1,5°C exige une 
réduction des émissions de CO2 de 45 % d’ici 2030 et 
la réalisation d’une «  neutralité carbone  » en 2050. 
Autrement dit, il n’existe pas d’alternative  : il faudra 
cesser d’émettre dans l’atmosphère plus de CO2 qu’on 
ne peut en retirer.

C’est l’enjeu principal de l’Accord de Paris, dont la 
France est le fervent défenseur.	

J’ai souhaité que Monaco soit exemplaire sur ces 
changements nécessaires, par tous les moyens, tant par 
l’action de mon Gouvernement que par celle de ma 
Fondation.

J’ai impulsé une transition énergétique majeure afin 
de respecter notre engagement de réduction de nos 
émissions de gaz à effet de serre de 50 % d’ici 2030 et 
de neutralité carbone à l’horizon 2050.

Pour y parvenir, j’ai donné les orientations 
nécessaires à mon Gouvernement pour mettre en place 
un Livre Blanc de la Transition Énergétique, une 
Mission pour la Transition Énergétique et un Fonds 
Vert National dont le caractère innovant est d’y avoir 
associé le tissu social monégasque dans son ensemble.

Le plan d’action porte principalement sur les 
3  secteurs les plus polluants que sont la mobilité, le 
traitement des déchets et la dépense énergétique dans 
la construction. À eux trois, ils représentent près de 
90 % des émissions de la Principauté.

Monaco mène également un combat contre le 
plastique, débuté en mars 2015, avec l’interdiction des 
sacs plastiques à usage unique, que nous entendons 
poursuivre avec l’implication des commerçants et de la 
population de la Principauté.

Par sa position géographique, c’est naturellement 
vers la mer que Monaco se tourne. C’est pourquoi j’ai 
voulu, sur les traces de mon trisaïeul le Prince Albert Ier, 
faire de la défense des océans l’un des engagements 
prioritaires de Monaco. 

La Principauté s’investit avec ses partenaires 
méditerranéens pour préserver les richesses de cette 
mer qui a contribué à définir, à travers les siècles, 
l’identité des peuples qui la bordent.
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Par le biais d’une coopération forte, concrète, 
innovante, de création de sanctuaires marins et d’aires 
marines protégées et d’un fonds fiduciaire pour les 
financer, d’exercices communs visant à lutter contre la 
pollution, nous sommes parvenus à forger un 
partenariat efficace.

Au-delà de cet engagement dans la région 
méditerranéenne, j’ai tenu à ce que l’action de la 
Principauté s’inscrive, de manière plus large, en faveur 
des mers et des océans.

Régulateur du climat, les océans sont aussi sources 
de vie pour des millions d’entre nous. Sécurité 
alimentaire, transports, tourisme, énergie  : tant 
d’enjeux vitaux, qui ne concernent pas seulement les 
populations des pays côtiers mais bien la communauté 
internationale toute entière. Des enjeux qui requièrent 
donc une résonnance multilatérale et 
multidimensionnelle.

En 2015, j’ai milité pour que le lien climat/océan 
soit reconnu. Avec le soutien et la mobilisation d’un 
grand nombre de pays et d’acteurs aussi déterminés, le 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat a été convaincu de la nécessité de produire 
un rapport spécial sur l’océan.

Un rapport de cette nature qui portera sur l’océan et 
la cryosphère apparaît crucial à la lumière des 
phénomènes de l’acidification, de l’élévation du niveau 
de la mer et des menaces qui pèsent sur la biodiversité 
des ressources marines.

Ce rapport sera présenté à Monaco en septembre 
2019 et permettra de faire état des solutions et des 
politiques publiques à mettre en œuvre, notamment au 
profit des pays insulaires et des régions côtières, plus 
vulnérables.

La défense des mers et océans est également 
l’objectif de «  reconnecter l’humanité et la mer  » du 
projet des « Explorations de Monaco » que j’ai lancé il 
y a plus d’un an.

Il est à mon sens de première importance de parfaire 
une recherche scientifique dans des mers encore peu 
explorées dont la richesse de la biodiversité reste 
encore à découvrir, et de connaître les effets des 
activités anthropiques.

Découvrir et sensibiliser aux fins de mieux protéger 
nos mers de façon durable, c’est ce à quoi les 
Explorations de Monaco s’emploient.

C’est aussi le sens de l’engagement de Monaco, 
depuis le 4  juillet dernier, à la co-présidence assumée 
conjointement avec ses partenaires australien et 
indonésien, du secrétariat de l’Initiative Internationale 
pour les récifs coralliens (I.C.R.I.) pour lutter contre la 
dégradation des coraux et de ses écosystèmes, vitaux à 
bien des égards.

Vous l’avez compris, la gouvernance dont nous 
avons besoin doit être fondée sur l’expertise scientifique 
et la mise en œuvre d’actions adaptées.

La meilleure information scientifique doit guider 
toute prise de décision, tant au niveau régional qu’au 
niveau international, notamment lorsqu’il s’agit de la 
conservation et de l’utilisation durable de la 
biodiversité marine dans les zones situées au-delà des 
limites de la juridiction nationale.

La haute mer est un bien commun qu’il convient de 
protéger.

C’est le noble objectif des négociations en cours à 
l’O.N.U., auxquelles Monaco participe activement et 
qui devront aboutir à un cadre juridique pour assurer 
la conservation de la biodiversité marine au-delà des 
juridictions nationales.

L’effort national de chaque pays doit s’inscrire dans 
le cadre multilatéral. Il doit constituer, avec la somme 
de toutes ses contributions, la solution globale sans 
oublier une approche participative, inclusive et 
transparente qui prenne en compte l’éthique et la 
justice sociale, respectueuse des modes de vie de celles 
et de ceux qui sont tributaires de l’exploitation durable, 
des océans sains et productifs.

Je suis reconnaissant à la Présidence canadienne du 
G7 d’avoir bien voulu porter la thématique des océans 
au plus haut niveau politique de l’agenda international. 

La nomination par le Secrétaire général de l’O.N.U. 
du premier Envoyé Spécial pour les Océans, M. Peter 
Thomson, l’an dernier, est un signe de cette 
reconnaissance.

J’ai tenu à l’accueillir au sein de la Maison des 
Océans à Paris pour lui témoigner du soutien de 
Monaco en faveur de la mise en œuvre de l’Objectif de 
développement durable N° 14 consacré aux océans et 
aux ressources marines.

Toute initiative visant à protéger notre bien commun 
le plus cher par excellence - notre Planète - doit être 
soutenue.
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Toutes les actions de préservation doivent s’inscrire 
dans les politiques des États, des agents économiques 
et de l’ensemble des décideurs de la société civile. 
C’est une absolue nécessité.

L’avenir se joue donc dès à présent.

Face à l’ampleur de la tâche, il convient d’agir de 
façon concertée.

J’en appelle, comme d’autres l’ont fait, à une 
gouvernance où chacun, à sa place, assume pleinement 
son rôle afin de sauvegarder notre planète et de 
préserver les peuples de risques de tensions ou de 
conflits.

Je vous remercie de votre attention. »

À l’issue des prises de parole, le Souverain dépose 
un ouvrage dans la Bibliothèque de la Paix. Il s’agit 
d’un coffret des Annales monégasques, sous maroquin 
rouge frappé des armoiries princières, intitulé « Guerre 
et paix – Monaco 1914-1918  ». Il contient un texte 
inédit du Prince Albert Ier, remis au président de la 
République française le 13 juillet 1914, dans lequel le 
Prince livre son analyse de la situation internationale et 
souligne, de façon presque prophétique, la nécessité 
d’une entente franco-allemande pour la stabilité 
européenne.

Pendant ce temps, S.A.S. la Princesse Charlène est 
conduite en bus au château de Versailles, où Elle est 
invitée à déjeuner par Mme Brigitte Macron, en 
compagnie des conjoints de chefs d’État, de 
gouvernement et d’organisation internationale. 

À l’issue du déjeuner se tient un concert de 
l’Orchestre philharmonique de Vienne. Une visite des 
Grands appartements du Roi et de la Galerie des glaces 
est ensuite organisée. 

Lors de la remise de cadeaux, S.A.S. la Princesse 
offre à Mme Brigitte Macron une photo des Enfants 
princiers. Cette dernière, touchée, invite S.A.S. la 
Princesse et les Enfants à un goûter à l’Élysée le 
lendemain.

Le 12  novembre, S.A.S. la Princesse Charlène, le 
Prince héréditaire Jacques et la Princesse Gabriella se 
rendent à l’Élysée pour un goûter en compagnie de 
Mme Brigitte Macron. Ils sont reçus dans la 
bibliothèque de l’Élysée. Au cours du goûter, 
M. Emmanuel Macron vient saluer la Princesse et les 
Enfants et présenter leur chien Nemo, labrador croisé 
retriever-griffon, de robe noire.

DÉCISIONS SOUVERAINES

Décision Souveraine en date du 11  février 2020 
accordant le titre de « Fournisseur Breveté » accordé 
à la S.A.R.L. « Co.Vi.Rén ».

Par Décision Souveraine en date du 11 février 2020, 
S.A.S. le Prince Souverain a accordé le titre de 
« Fournisseur Breveté » à la S.A.R.L. « Co.Vi.Rén ».

Décision Souveraine en date du 11  février 2020 
accordant le titre de « Fournisseur Breveté » accordé 
à la société « Skydeck Monacover ».

Par Décision Souveraine en date du 11 février 2020, 
S.A.S. le Prince Souverain a accordé le titre de 
«  Fournisseur Breveté  » à la société «  Skydeck 
Monacover ».

ORDONNANCES SOUVERAINES

Ordonnance Souveraine n°  7.840 du 10  décembre 2019 
portant nomination et titularisation d’un Chef de 
Section au sein de la Mission pour la Transition 
Énergétique relevant du Secrétariat du Département de 
l’Équipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 novembre 2019 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Isabelle Curau (nom d’usage Mme Isabelle 
Curau-Bloch) est nommée dans l’emploi de Chef de 
Section au sein de la Mission pour la Transition 
Énergétique relevant du Secrétariat du Département de 
l’Équipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme et 
titularisée dans le grade correspondant. 



JOURNAL DE MONACOVendredi 21 février 2020 477

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix décembre 
deux mille dix-neuf.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.841 du 10 décembre 2019 
portant nomination et titularisation d’un Agent de 
Formalité des Brevets à la Direction de l’Expansion 
Économique.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 novembre 2019 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Olivia Mareschi est nommée dans l’emploi 
d’Agent de Formalité des Brevets à la Direction de 
l’Expansion Économique et titularisée dans le grade 
correspondant. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix décembre 
deux mille dix-neuf.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n° 7.842 du 10 décembre 2019 
portant nomination et titularisation d’un Agent 
d’accueil au Service des Parkings Publics.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 20 novembre 2019 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Aristotelis Dritsonas est nommé dans l’emploi 
d’Agent d’accueil au Service des Parkings Publics et 
titularisé dans le grade correspondant. 

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le dix décembre 
deux mille dix-neuf.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.875 du 8  janvier 2020 
portant nomination et titularisation d’un Attaché au 
Conseil National.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975, portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;
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Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 18 décembre 2019 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Johan Scarlot est nommé en qualité d’Attaché 
au Conseil National et titularisé dans le grade 
correspondant.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit janvier 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.876 du 8  janvier 2020 
portant nomination et titularisation d’un Intervenant 
Spécialisé à la Direction de l’Action et de l’Aide 
Sociales.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 18 décembre 2019 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Jonathan Rolando est nommé en qualité 
d’Intervenant Spécialisé à la Direction de l’Action et de 
l’Aide Sociales et titularisé dans le grade correspondant.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le huit janvier 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.918 du 14  février 2020 
portant nomination et titularisation d’un Chef de 
Section à la Direction de la Communication.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ; 

Vu Notre Ordonnance n° 5.624 du 11 décembre 2015 
portant nomination et titularisation d’un Administrateur 
Principal au Centre de Presse ;

Vu Notre Ordonnance n°  5.841 du 13  mai 2016 
portant création de la Direction de la Communication ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 29  janvier 2020 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Stéphan Laforest de Minotty, Administrateur 
Principal à la Direction de la Communication, est 
nommé en qualité de Chef de Section au sein de cette 
même Direction et titularisé dans le grade correspondant, 
à compter du 20 février 2020.  



JOURNAL DE MONACOVendredi 21 février 2020 479

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze février 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.919 du 14  février 2020 
portant nomination et titularisation du Directeur de 
l’École Stella.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975, portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 16.716 du 17 mars 
2005 portant nomination et titularisation d’un Professeur 
des écoles dans les établissements d’enseignement ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 29  janvier 2020 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Christelle Manzone (nom d’usage 
Mme  Christelle Lorenzi), Professeur des écoles dans 
les établissements d’enseignement, est nommée en 
qualité de Directeur de l’École Stella et titularisée dans 
le grade correspondant.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze février 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.922 du 14  février 2020 
modifiant l’Ordonnance Souveraine n°  10.325 du 
17 octobre 1991 relative à l’impôt sur les bénéfices, 
modifiée.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la Convention fiscale franco-monégasque du 
18  mai 1963 rendue exécutoire par l’Ordonnance 
Souveraine n° 3.037 du 19 août 1963 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 10.325 du 17 octobre 
1991 relative à l’impôt sur les bénéfices, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 29  janvier 2020 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

L’article 2-c de l’Ordonnance Souveraine n° 10.325 
du 17  octobre 1991, modifiée, susvisée, est remplacé 
par un article ainsi rédigé :

« À compter des exercices ouverts le 1er janvier 2020, 
les autres dépenses de fonctionnement exposées dans 
les mêmes opérations sont fixées forfaitairement à la 
somme de 75 % des dotations d’amortissements 
mentionnées au a) et de 43 % des dépenses de personnel 
mentionnées au b) ».



JOURNAL DE MONACO Vendredi 21 février 2020480

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze février 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.925 du 14  février 2020 
modifiant l’Ordonnance Souveraine n°  904 du 
8  janvier 2007 portant création de la prestation 
d’autonomie, modifiée.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la Constitution ;

Vu la loi n°  335 du 19  décembre 1941 portant 
création d’un office d’assistante sociale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 16.605 du 10 janvier 
2005 portant organisation des Départements 
ministériels, modifiée ;

Vu Notre Ordonnance n° 841 du 18 décembre 2006 
portant création du Centre de Coordination 
Gérontologique de Monaco ;

Vu Notre Ordonnance n°  904 du 8  janvier 2007 
portant création de la prestation d’autonomie, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 29  janvier 2020 qui Nous a été communiquée 
par Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

L’article 4 de l’Ordonnance Souveraine n°  904 du 
8 janvier 2007, modifiée, susvisée, est modifié comme 
suit :

 Les plafonds mensuels des plans d’aide spécifique à 
chaque niveau de dépendance sont fixés chaque année 
par l’arrêté ministériel pris après avis de la Commission 
Administrative de l’Office de Protection Sociale.

Afin de faciliter leur retour au domicile, les personnes 
âgées, visées à l’article premier et n’ayant jamais 
bénéficié de la prestation d’autonomie, peuvent 
prétendre à un forfait « Prestation d’autonomie - sortie 
d’hospitalisation », pour une seule période d’un mois, 
non renouvelable. 

Ce forfait est calculé sur la base des besoins recensés 
par le Centre de Coordination Gérontologique de 
Monaco à partir de la grille A.G.G.I.R. transmise par le 
service social de l’établissement concerné. 

La prise en charge financière est limitée au nombre 
d’heures préconisé par le Centre de Coordination 
Gérontologique de Monaco sur la base du coût horaire 
de l’auxiliaire de vie fixé par arrêté ministériel. 

Tout dépassement du forfait «  Prestation 
d’autonomie - sortie d’hospitalisation » est à la charge 
du bénéficiaire.

S’ajoutent à la prestation d’autonomie : 

1-	 pour les personnes résidant à leur domicile, une 
participation au coût d’achat de certains matériels dans 
les limites de plafonds fixés chaque année par arrêté 
ministériel pris après avis de la Commission 
Administrative de l’Office de Protection Sociale. 

Ces sommes sont allouées à l’occasion de 
l’attribution de la prestation d’autonomie ou de chaque 
aggravation du degré de perte d’autonomie constatée 
par le Centre de Coordination Gérontologique de 
Monaco, chaque somme étant réduite de celle accordée 
au stade précédent. Le ticket modérateur demeure 
applicable. 

2-	 pour les personnes résidant en établissement 
d’accueil, dont les avoirs bancaires sont inférieurs à un 
montant fixé par arrêté ministériel, une somme 
complémentaire calculée de telle sorte que la personne 
âgée puisse disposer : 

-	 d’un revenu d’au moins 20 % du revenu-plancher 
utilisé pour le calcul du ticket modérateur s’agissant 
d’une personne seule ;

-	 et de 20 % par membre du couple. ».
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Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze février 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.926 du 14  février 2020 
mettant fin au détachement en Principauté d’un 
enseignant dans les établissements d’enseignement.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.455 du 8  août 
2002 rendant exécutoire l’Accord entre la Principauté 
de Monaco et la République française relatif à la 
coopération dans le domaine de l’enseignement ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 13.896 du 18 février 
1999 portant nomination d’un Professeur de physique 
et chimie dans les établissements d’enseignement ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 février 2020 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ; 

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

Mme Françoise Failla, Professeur de physique et 
chimie dans les établissements d’enseignement, 
détachée des cadres français, étant réintégrée dans son 
administration d’origine à compter du 1er septembre 
2018, il est mis fin à son détachement en Principauté, à 
compter de la date précitée.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze février 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.927 du 14  février 2020 
acceptant la démission d’un fonctionnaire.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ; 

Vu Notre Ordonnance n°  3.202 du 29  mars 2011 
portant nomination et titularisation d’un Employé de 
bureau à l’Office des Émissions de Timbres-Poste ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1178 du 13 décembre 
2018 plaçant, sur sa demande, un fonctionnaire en 
position de disponibilité ;

Vu la requête de M. Killian Platto, en date du 
1er janvier 2020 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 février 2020 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

La démission de M. Killian Platto, Employé de 
bureau à l’Office des Émissions de Timbres-Poste, est 
acceptée, avec effet du 2 janvier 2020.
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Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze février 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,

Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

Ordonnance Souveraine n°  7.928 du 14  février 2020 
mettant fin au détachement en Principauté d’un 
Directeur Adjoint au Centre Hospitalier Princesse 
Grace.

ALBERT II 
PAR LA GRÂCE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO

Vu la loi n° 975 du 12 juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.095 du 14 février 
1973 sur l’organisation et le fonctionnement du Centre 
Hospitalier Princesse Grace, modifiée ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  6.365 du 17  août 
1978 fixant les conditions d’application de la loi n° 975 
du 12 juillet 1975, modifiée, susvisée ;

Vu Notre Ordonnance n°  2.021 du 19  décembre 
2008 rendant exécutoire la Convention destinée à 
adapter et à approfondir la coopération administrative 
entre la République française et la Principauté de 
Monaco, signée à Paris le 8 novembre 2005 ;

Vu Notre Ordonnance n°  2.131 du 27  mars 2009 
portant nomination d’un Directeur Adjoint au Centre 
Hospitalier Princesse Grace ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en 
date du 5 février 2020 qui Nous a été communiquée par 
Notre Ministre d’État ;

Avons Ordonné et Ordonnons  : 

M. Michel Hamon, Directeur Adjoint au sein du 
Centre Hospitalier Princesse Grace, détaché des cadres 
français, étant réintégré dans son administration 
d’origine, à compter du 14 janvier 2020, il est mis fin à 
son détachement en Principauté, à compter de la date 
précitée.

Notre Secrétaire d’État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d’État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la 
présente ordonnance.

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatorze février 
deux mille vingt.

ALBERT.

Par le Prince,
Le Secrétaire d’État :

J. Boisson.

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

Arrêté Ministériel n° 2019-1000 du 29 novembre 2019 
portant nomination d’un Élève fonctionnaire 
stagiaire.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-708 du 4  septembre 2019 
portant ouverture d’un concours en vue du recrutement de 
cinq Élèves fonctionnaires stagiaires ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 novembre 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Victoria Assenza est nommée en qualité d’Élève 
fonctionnaire stagiaire, à compter du 6 janvier 2020.



JOURNAL DE MONACOVendredi 21 février 2020 483

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
novembre deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-1001 du 29 novembre 2019 
portant nomination d’un Élève fonctionnaire 
stagiaire.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-708 du 4  septembre 2019 
portant ouverture d’un concours en vue du recrutement de 
cinq Élèves fonctionnaires stagiaires ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 novembre 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Léa Calori est nommée en qualité d’Élève fonctionnaire 
stagiaire, à compter du 6 janvier 2020.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
novembre deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-1002 du 29 novembre 2019 
portant nomination d’un Élève fonctionnaire 
stagiaire.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’Arrêté Ministériel n°  2019-708 du 4  septembre 2019 
portant ouverture d’un concours en vue du recrutement de cinq 
Élèves fonctionnaires stagiaires ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 novembre 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Gwénaëlle d’Aumale est nommée en qualité d’Élève 
fonctionnaire stagiaire, à compter du 6 janvier 2020.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
novembre deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-1003 du 29 novembre 2019 
portant nomination d’un Élève fonctionnaire 
stagiaire.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-708 du 4  septembre 2019 
portant ouverture d’un concours en vue du recrutement de 
cinq Élèves fonctionnaires stagiaires ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 novembre 2019 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

M. Nicolas Giovannini est nommé en qualité d’Élève 
fonctionnaire stagiaire, à compter du 6 janvier 2020.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
novembre deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2019-1004 du 29 novembre 2019 
portant nomination d’un Élève fonctionnaire 
stagiaire.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n°  975 du 12  juillet 1975 portant statut des 
fonctionnaires de l’État, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 6.365 du 17 août 1978 fixant 
les conditions d’application de la loi n° 975 du 12 juillet 1975, 
modifiée, susvisée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-708 du 4  septembre 2019 
portant ouverture d’un concours en vue du recrutement de 
cinq Élèves fonctionnaires stagiaires ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
20 novembre 2019 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Lucas Magnani est nommé en qualité d’Élève fonctionnaire 
stagiaire, à compter du 6 janvier 2020.

Art. 2.

Le Secrétaire Général du Gouvernement et le Directeur des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction Publique 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf 
novembre deux mille dix-neuf.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-141 du 13  février 2020 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2017-880 du 21  décembre 2017 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-820 du 6  septembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2017-880 du 
21 décembre 2017, susvisé, renouvelées par l’arrêté ministériel 
n° 2018-820 du 6 septembre 2018, susvisé, visant M. Benacher 
Aflah, sont prolongées jusqu’au 21 août 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n°  2020-142 du 13  février 2020 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-180 du 14 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-991 du 25  octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-674 du 1er août 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-180 du 
14 mars 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n° 2018-991 du 25 octobre 2018 et n° 2019-674 du 1er août 2019, 
susvisés, visant M. Maaed Alahmed, sont prolongées jusqu’au 
21 août 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle.

Arrêté Ministériel n°  2020-143 du 13  février 2020 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-179 du 14 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-1026 du 31  octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-681 du 1er août 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-179 du 
14 mars 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n°  2018-1026 du 31 octobre 2018 et n° 2019-681 du 1er août 
2019, susvisés, visant M. Anis Badri, sont prolongées jusqu’au 
21 août 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n°  2020-144 du 13  février 2020 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-184 du 14 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-994 du 25  octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-687 du 1er août 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-184 du 
14 mars 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n° 2018-994 du 25 octobre 2018 et n° 2019-687 du 1er août 2019, 
susvisés, visant M. Ramzi Benrabah, sont prolongées jusqu’au 
21 août 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-145 du 13  février 2020 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-251 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-1024 du 31  octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-682 du 1er août 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-251 du 
28 mars 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n°  2018-1024 du 31 octobre 2018 et n° 2019-682 du 1er août 
2019, susvisés, visant M. Abdellah Anedjar, sont prolongées 
jusqu’au 21 août 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n°  2020-146 du 13  février 2020 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-257 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-1031 du 31  octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-543 du 27  juin 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-257 du 
28 mars 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n°  2018-1031 du 31  octobre 2018 et n°  2019-543 du 27  juin 
2019, susvisés, visant M. Hamid Hesari, sont prolongées 
jusqu’au 21 août 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n° 2020-147 portant application de 
l’Ordonnance Souveraine n° 15.321 du 8 avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-241 du 28 mars 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-1025 du 31  octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-683 du 1er août 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-241 du 
28 mars 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n°  2018-1025 du 31 octobre 2018 et n° 2019-683 du 1er août 
2019, susvisés, visant M. Mohamed Ayadi, sont prolongées 
jusqu’au 21 août 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n°  2020-148 du 13  février 2020 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-333 du 18 avril 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1158 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-684 du 1er août 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-333 du 
18 avril 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n° 2018-1158 du 13 décembre 2018 et n° 2019-684 du 1er août 
2019, susvisés, visant M. Bilal Belhour, sont prolongées 
jusqu’au 21 août 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-149 du 13  février 2020 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-379 du 2  mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-165 du 21 février 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-379 du 
2  mai 2018, susvisé, renouvelées par l’arrêté ministériel 
n° 2019‑165 du 21  février 2019, susvisé, visant M. Abdellatif 
Zouzou, sont prolongées jusqu’au 21 août 2020.

Art. 2. 

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,

S. Telle. 



JOURNAL DE MONACOVendredi 21 février 2020 489

Arrêté Ministériel n°  2020-150 du 13  février 2020 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-400 du 2  mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1151 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-679 du 1er août 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-400 du 
2  mai 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n° 2018-1151 du 13 décembre 2018 et n° 2019-679 du 1er août 
2019, susvisés, visant M. Nasirhamad Safi, sont prolongées 
jusqu’au 21 août 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-151 du 13  février 2020 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-404 du 2  mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1161 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-685 du 1er août 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-404 du 
2  mai 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n° 2018-1161 du 13 décembre 2018 et n° 2019-685 du 1er août 
2019, susvisés, visant M. Khavazi Khasanovitch Amaev, sont 
prolongées jusqu’au 21 août 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 
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Arrêté Ministériel n°  2020-152 du 13  février 2020 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 15.321 du 8 avril 2002 relative aux procédures de 
gel des fonds aux fins de lutte contre le terrorisme.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.319 du 8  avril 2002 
rendant exécutoire la Convention internationale pour la répression 
du financement du terrorisme du 9 décembre 1999 ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 2002 
relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte contre 
le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-408 du 2  mai 2018 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2018-1162 du 13 décembre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 
8 avril 2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de 
lutte contre le terrorisme ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-686 du 1er août 2019 portant 
application de l’Ordonnance Souveraine n°  15.321 du 8  avril 
2002 relative aux procédures de gel des fonds aux fins de lutte 
contre le terrorisme ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les mesures prescrites par l’arrêté ministériel n° 2018-408 du 
2  mai 2018, susvisé, renouvelées par les arrêtés ministériels 
n° 2018-1162 du 13 décembre 2018 et n° 2019-686 du 1er août 
2019, susvisés, visant M. Mohamed Aidaoui, sont prolongées 
jusqu’au 21 août 2020.

Art. 2.

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur à la date 
de sa publication au Journal de Monaco.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-153 du 13  février 2020 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée « Monaco 
Active Technology S.A.M.  » en abrégé «  M.A.T. 
S.A.M. », au capital de 1.000.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Monaco 
Active Technology S.A.M.  », en abrégé «  M.A.T. S.A.M.  » 
présentée par les fondateurs ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 1.000.000 euros, reçu par Me Henry Rey, Notaire, le 
13 décembre 2019 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la loi n° 1.267 du 23 décembre 2002 relative aux dispositifs 
médicaux ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée «  Monaco 
Active Technology S.A.M. » en abrégé « M.A.T. S.A.M. » est 
autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 13 décembre 2019.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.
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Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-154 du 13  février 2020 
portant autorisation et approbation des statuts de la 
société anonyme monégasque dénommée «  Solid 
SFO », au capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des 
statuts de la société anonyme monégasque dénommée « Solid 
SFO », présentée par le fondateur ; 

Vu l’acte en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me H. Rey, Notaire, le 9 janvier 
2020 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et 
en commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance 
du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par 
actions, notamment en ce qui concerne la nomination, les 
attributions et la responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée « Solid SFO » 
est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription 
de l’intégralité du capital social et à sa libération dans les 
conditions fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois 
mois sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

Sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent de 
l’acte en brevet en date du 9 janvier 2020.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le 
Journal de Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur 
dépôt aux minutes du notaire rédacteur et après l’accomplissement 
des formalités prescrites par les articles 3, 4 et 5 de l’Ordonnance 
du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont 
soumis, préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la 
Commission Technique d’Hygiène, de Sécurité et de Protection 
de l’Environnement, en application de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de 
tout transfert, transformation, extension, aménagement.

Art. 6.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

 

Arrêté Ministériel n°  2020-155 du 13  février 2020 
autorisant la modification des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée «  MCFL  », au 
capital de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société 
anonyme monégasque dénommée « MCFL » agissant en vertu 
des pouvoirs à eux conférés par l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de ladite société ;

Vu le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire 
tenue à Monaco, le 6 décembre 2019 ; 

Vu les articles 16 et 17 de l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur 
les sociétés anonymes et en commandite par actions, modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

Est autorisée la modification de :

- l’article 4 des statuts (objet social) ;

résultant des résolutions adoptées par l’assemblée générale 
extraordinaire tenue le 6 décembre 2019. 

Art. 2.

Ces résolutions et modifications devront être publiées au 
Journal de Monaco après accomplissement des formalités 
prévues par le troisième alinéa de l’article 17 de l’Ordonnance du 
5 mars 1895, modifié par l’Ordonnance-Loi n° 340 du 11 mars 
1942, susvisée.

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

 

Arrêté Ministériel n°  2020-156 du 13  février 2020 
portant agrément d’un mandataire général de la 
compagnie d’assurances dénommée « CNA Insurance 
Company (EUROPE) S.A. ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société anonyme 
luxembourgeoise « CNA Insurance Company (EUROPE) S.A. » 
dont le siège social est sis au Grand-Duché de Luxembourg, 
Luxembourg (1855), 35 F, avenue John F. Kennedy ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.041 du 19  août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu les articles 6 et 11 de l’Ordonnance Souveraine n° 4.178 
du 12 décembre 1968 portant institution du contrôle de l’Etat sur 
les entreprises d’assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l’industrie des assurances ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-202 du 1er mars 2019 autorisant 
la société luxembourgeoise «  CNA Insurance Company 
(EUROPE) S.A. » ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Amandine Motte, domiciliée au Grand-Duché de 
Luxembourg, est agréée en qualité de mandataire général dans la 
Principauté de Monaco de la compagnie d’assurances dénommée 
« CNA Insurance Company (EUROPE) S.A. », en remplacement 
de M. Stuart Middleton.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

 

Arrêté Ministériel n°  2020-157 du 13  février 2020 
portant agrément d’un agent responsable du paiement 
des taxes de la compagnie d’assurances dénommée 
« CNA Insurance Company (EUROPE) S.A. ».

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la requête présentée par la société anonyme 
luxembourgeoise « CNA Insurance Company (EUROPE) S.A. » 
dont le siège social est sis au Grand-Duché de Luxembourg, 
Luxembourg (1855), 35 F, avenue John F. Kennedy ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  3.041 du 19  août 1963 
rendant exécutoire la Convention relative à la réglementation des 
assurances signée à Paris le 18 mai 1963 ;

Vu la loi n° 609 du 11 avril 1956 portant codification de la 
législation relative aux taxes dues par les compagnies 
d’assurances sur les contrats par elles passés, modifiée par la loi 
n° 1.182 du 27 décembre 1995 ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-202 du 1er mars 2019 autorisant 
la société luxembourgeoise «  CNA Insurance Company 
(EUROPE) S.A. » ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Amandine Motte, domiciliée au Grand-Duché de 
Luxembourg, est agréée en qualité de représentant 
personnellement responsable du paiement des taxes et pénalités 
susceptibles d’être dues par la compagnie d’assurances 
dénommée « CNA Insurance Company (EUROPE) S.A. », en 
remplacement de M. Stuart Middleton.
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Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Économie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

 

Arrêté Ministériel n°  2020-158 du 13  février 2020 
abrogeant l’arrêté ministériel n°  94-346 du 5  août 
1994 portant autorisation d’exercer la profession 
d’infirmier.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance du 29  mai 1984 sur les professions de 
médecin, chirurgien, dentiste, sage-femme et herboriste, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance du 1er avril 1921 réglementant l’exercice de 
la médecine, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  94-346 du 5  août 1994 portant 
autorisation d’exercer la profession d’infirmier ;

Vu l’arrêté ministériel n° 99-379 du 30 août 1999 déterminant 
les actes médicaux ne pouvant être pratiqués que par des 
médecins ou pouvant être pratiqués également par des auxiliaires 
médicaux, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2011-73 du 16  février 2011 
déterminant les actes professionnels pouvant être pratiqués par 
les auxiliaires médicaux, modifié ;

Vu la requête formulée par M. Jean-Marc Ournac ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
12 février 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

L’arrêté ministériel n° 94-346 du 5  août 1994, susvisé, est 
abrogé.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le treize février 
deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-159 du 14  février 2020 
portant application de l’Ordonnance Souveraine 
n°  904 du 8  janvier 2007 portant création de la 
prestation d’autonomie, modifiée.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu la loi n° 335 du 19 décembre 1941 portant création d’un 
Office d’Assistance Sociale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 904 du 8 janvier 2007 portant 
création de la prestation d’autonomie, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2018-1018 du 30  octobre 2018 
portant application de l’Ordonnance Souveraine n°  904 du 
8  janvier 2007 portant création de la prestation d’autonomie, 
modifiée ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 janvier 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Les plafonds mensuels des plans d’aide spécifiques à chaque 
niveau de dépendance, visés à l’article 4 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 904 du 8  janvier 2007, modifiée, susvisée, sont 
fixés ainsi qu’il suit à compter du 1er janvier 2020 :

Niveau 
G.I.R. 1 2 3 4 5 et 6 

Plafond 
plan 

d’aide

4.450 
euros

3.900 
euros

3.350 
euros

1.730 
euros

560 
euros

Art. 2.

Les plafonds de participation à l’achat de certains matériels, 
visés à l’article 4 de l’Ordonnance Souveraine n° 904 du 8 janvier 
2007, modifiée, susvisée, sont fixés ainsi qu’il suit à compter du 
1er janvier 2020 :

Niveau 
G.I.R. 1 2 3 4 5 et 6 

Plafond 
achat de 
matériel

786 
euros

786 
euros

565 
euros

343 
euros

343 
euros

Art. 3.

Le coût horaire de l’auxiliaire de vie pris en charge par 
l’Office de Protection Sociale au titre de la prestation d’autonomie 
est fixé à 24,20 euros, à compter du 1er janvier 2020.
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Art. 4.

L’arrêté ministériel n°  2018-1018 du 30  octobre 2018, 
modifié, susvisé, est abrogé.

Art. 5.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
février deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-160 du 14  février 2020 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2015-380 du 8 juin 
2015 relatif à l’aide sociale en faveur des personnes 
handicapées, modifié. 

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 918 du 27 décembre 1971 sur les établissements 
publics ;

Vu la loi n° 335 du 19 décembre 1941 portant création d’un 
Office d’Assistance Sociale, modifiée ;

Vu la loi n°  1.410 du 2  décembre 2014 sur la protection, 
l’autonomie et la promotion des droits et des libertés des 
personnes handicapées ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.353 du 8 juin 2015 relative 
à la formation des aidants familiaux ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 5.641 du 14 décembre 2015 
portant création d’une Direction de l’Action et de l’Aide 
Sociales ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2015-380 du 8  juin 2015 relatif à 
l’aide sociale en faveur des personnes handicapées, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n°  2019-60 du 24  janvier 2019 
modifiant l’arrêté ministériel n° 2015-380 du 8 juin 2015 relatif 
à l’aide sociale en faveur des personnes handicapées ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 janvier 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Au premier alinéa de l’article 4 de l’arrêté ministériel 
n°  2015‑380 du 8  juin 2015, modifié, susvisé, le montant 
« 177,90 euros » est remplacé par celui de « 180 euros ».

Art. 2.

Au premier alinéa de l’article 7 de l’arrêté ministériel 
n°  2015‑380 du 8  juin 2015, modifié, susvisé, les montants 
«  276,70  euros  » et «  797,70 euros  » sont respectivement 
remplacés par ceux de « 280 euros » et « 807,25 euros ».

Art. 3.

Au deuxième alinéa de l’article 16 de l’arrêté ministériel 
n°  2015-380 du 8  juin 2015, modifié, susvisé, le montant 
« 1.561,99 euros » est remplacé par celui de « 1.573,69 euros ».

Art. 4.

Les montants maximums mensuels d’allocations versées par 
l’Office de Protection Sociale, au 1er janvier 2020, en application 
de l’arrêté ministériel n°  2015-380 du 8  juin 2015, modifié, 
susvisé, sont les suivants :

-	� Montant maximal de l’allocation aux adultes handicapés 
pour une personne seule :	 1.337,64 euros ;

-	� Montant maximal de l’allocation aux adultes handicapés 
lorsque l’allocataire est marié ou vit maritalement avec une 
personne majeure :	 2.675,428 euros ;

-	� Complément de première catégorie de l’allocation aux 
adultes handicapés :	 333,40 euros ;

-	� Complément de deuxième catégorie de l’allocation aux 
adultes handicapés :	 668,80 euros ;

-	 Majoration pour enfant à charge :

	 1. pour un enfant :	 401,30 euros ;

	 2. pour deux enfants :	 668,80 euros ;

	 3. pour trois enfants :	 802,60 euros ;

	 4. par enfant supplémentaire :	 66,90 euros.

-	 Majoration spécifique :

	 1.�	du complément de première catégorie de l’allocation 
d’éducation spéciale :	 112,00 euros ;

	 2.�	du complément de deuxième catégorie de l’allocation 
d’éducation spéciale :	 322,90 euros.

Art. 5.

Au deuxième alinéa de l’article 36 de l’arrêté ministériel 
n° 2015-380 du 8 juin 2015, modifié, susvisé, les loyers mensuels 
de référence fixés au 1er janvier 2020, sont les suivants :

-	 1.722,50 euros pour un studio ;

-	 3.012,50 euros pour un logement de 2 pièces ;

-	 4.821,00 euros pour un logement de 3 pièces ;

-	 7.261,00 euros pour un logement 4 pièces ;

-	 8.874,00 euros pour un logement de 5 pièces ou plus.
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Art. 6.

Les montants maximums mensuels de l’allocation mensuelle 
de retraite, versées par l’Office de Protection Sociale, au 
1er janvier 2020, sont les suivants :

Allocation mensuelle de retraite :
(personne seule)	 1.337,64 euros

Allocations mensuelle de retraite :
(couple)	 2.675,28 euros

Art. 7.

Le nombre et les montants des différentes catégories de tickets 
service distribués trimestriellement ou semestriellement, délivrés 
par l’Office de Protection Sociale, au 1er janvier 2020, sont les 
suivants :

Tickets service :

(distribution semestrielle)	 78,60 euros 
	 (6 tickets à 13,10 euros)

Tickets service :

(distribution trimestrielle)	 372,00 euros 
	 (48 tickets à 1,50 euros 
	 + 60 tickets à 5,00 euros)

Art. 8.

L’arrêté ministériel n° 2019-60 du 24  janvier 2019, susvisé, 
est abrogé.

Art. 9.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le quatorze 
février deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-161 du 18  février 2020 
modifiant l’arrêté ministériel n°  2003-415 du 
31 juillet 2003 fixant le montant  des prestations en 
nature dues par la Caisse de Compensation des 
Services Sociaux, modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’Ordonnance-loi n° 397 du 27  septembre 1944 portant 
création d’une Caisse de Compensation des Services Sociaux de 
la Principauté de Monaco ; 

Vu l’Ordonnance Souveraine n°  92 du 7  novembre 1949 
modifiant et codifiant les Ordonnances d’application de 
l’Ordonnance-loi n° 397 du 27 septembre 1944 portant création 
d’une caisse de Compensation des Services Sociaux de la 
Principauté de Monaco, susvisée, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 4.739 du 22 juin 1971 fixant 
le régime des prestations dues aux salariés, en vertu de 
l’Ordonnance-loi n°  397 du 27  septembre 1944, en cas de 
maladie, accident, maternité, invalidité et décès, modifiée ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 84-688 du 30 novembre 1984 relatif 
à la nomenclature générale des actes professionnels des médecins, 
des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des auxiliaires 
médicaux, modifié ; 

Vu l’arrêté ministériel n° 96-209 du 2 mai 1996 relatif à la 
nomenclature générale des analyses et examens de laboratoires, 
modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-415 du 31 juillet 2003 fixant le 
montant des prestations en nature dues par la Caisse de 
compensation des services sociaux, modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 janvier 2020 ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Sous la lettre C-Frais Pharmaceutique de l’article premier de 
l’arrêté ministériel n°  2003-415 du 31  juillet 2003, modifié, 
susvisé, les dispositions du point 5.6. sont supprimées et 
remplacées par les dispositions suivantes :

« 5.6. Tarifs de facturation et de remboursement des honoraires 
de dispensation

La tarification des différents honoraires facturés par les 
pharmaciens d’officine ne peut faire l’objet de dépassements 
d’aucune sorte. Ces honoraires peuvent être complétés 
uniquement par les indemnités de délivrance prévues au titre des 
services de garde.

-	 Honoraires de dispensation simple : 1,02 euros

-	� Honoraires de dispensation simple grand conditionnement : 
2,76 euros

-	 Honoraires de dispensation complexe : 0,31 euros

-	� Honoraires de dispensation spécialité remboursable  : 
0,51 euros

-	� Honoraires de dispensation jeunes enfants et patients âgés : 
1,58 euros

-	� Honoraires de dispensation médicament spécifique  : 
3,57 euros

Ces tarifs entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2020. ».
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Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit 
février deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-162 du 18  février 2020 
modifiant l’arrêté ministériel n°  2003-416 du 
31  juillet 2003 fixant le montant des prestations en 
nature dues par la Caisse d’assurance maladie, 
accident et maternité des travailleurs indépendants, 
modifié.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu la loi n° 1.048 du 28 juillet 1982 instituant un régime de 
prestations sociales en faveur des travailleurs indépendants, 
modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 7.488 du 1er octobre 1982 
fixant les modalités d’application de la loi n° 1.048 du 28 juillet 
1982 instituant un régime de prestations sociales en faveur des 
travailleurs indépendants, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 84-688 du 30 novembre 1984 relatif 
à la nomenclature générale des actes professionnels des médecins, 
des chirurgiens-dentistes, des sages-femmes et des auxiliaires 
médicaux, modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 96-209 du 2 mai 1996 relatif à la 
nomenclature générale des analyses et examens de laboratoires, 
modifié ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2003-416 du 31 juillet 2003 fixant le 
montant des prestations en nature dues par la Caisse d’assurance 
maladie, accident et maternité des travailleurs indépendants, 
modifié ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 janvier 2020 ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

Sous la lettre C-Frais Pharmaceutique de l’article premier de 
l’arrêté ministériel n°  2003-416 du 31  juillet 2003, modifié, 
susvisé, les dispositions du point 5.6. sont supprimées et 
remplacées par les dispositions suivantes :

« 5.6. Tarifs de facturation et de remboursement des honoraires 
de dispensation

La tarification des différents honoraires facturés par les 
pharmaciens d’officine ne peut faire l’objet de dépassements 
d’aucune sorte. Ces honoraires peuvent être complétés 
uniquement par les indemnités de délivrance prévues au titre des 
services de garde.

-	 Honoraires de dispensation simple : 1,02 euros

-	� Honoraires de dispensation simple grand conditionnement : 
2,76 euros

-	 Honoraires de dispensation complexe : 0,31 euros

-	� Honoraires de dispensation spécialité remboursable  : 
0,51 euros

-	� Honoraires de dispensation jeunes enfants et patients âgés : 
1,58 euros

-	� Honoraires de dispensation médicament spécifique  : 
3,57 euros

Ces tarifs entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2020. ».

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Affaires 
Sociales et de la Santé est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit  
février deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

Arrêté Ministériel n°  2020-163 du 18  février 2020 
fixant la liste des enquêtes statistiques réalisées par 
l’Institut Monégasque de la Statistique et des Études 
Économiques et abrogeant l’arrêté ministériel 
n° 2019-224 du 13 mars 2019.

Nous, Ministre d’État de la Principauté,

Vu l’article premier de la loi n° 419 du 7  juin 1945 relative 
aux mesures d’ordre statistique ;

Vu l’article 2 de l’Ordonnance Souveraine n°  3.095 du 
24 janvier 2011 portant création de l’Institut Monégasque de la 
Statistique et des Études Économiques et du Conseil Scientifique 
de la Statistique et des Études Économiques, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2013-155 fixant une mesure d’ordre 
statistique en application de la loi n° 419 du 7 juin 1945 relative 
aux mesures d’ordre statistique ;

Vu l’arrêté ministériel n° 2019-224 du 13 mars 2019 fixant la 
liste des enquêtes statistiques réalisées par l’Institut Monégasque 
de la Statistique et des Études Économiques et abrogeant l’arrêté 
ministériel n° 2018-218 du 21 mars 2018 ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
29 janvier 2020 ;
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Arrêtons : 

Article Premier.

En application de l’article 2, chiffre 2 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 3.095 du 24  janvier 2011, modifiée, susvisée, la 
liste des enquêtes statistiques, ayant un caractère obligatoire, 
réalisées par l’Institut Monégasque de la Statistique et des Études 
Économiques, est fixée comme suit pour l’année 2020 :

-	 Détermination d’un Produit Intérieur Brut (PIB) et d’un 
Revenu National Brut (RNB).

Art. 2.

L’arrêté ministériel n° 2019-224 du 13 mars 2019, susvisé, est 
abrogé.

Art. 3.

Le Secrétaire Général du Gouvernement est chargé de 
l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit 
février deux mille vingt.

Le Ministre d’État,
S. Telle. 

ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêté Municipal n°  2020-596 du 13  février 2020 
portant nomination du Responsable du Fonds 
Précieux dans les Services Communaux (Médiathèque 
Communale).

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n°  959 du 24  juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n°  1.096 du 7  août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n° 2018-1734 du 25 avril 2018 portant 
nomination et titularisation d’un Attaché Principal dans les 
Services Communaux (Médiathèque Communale) ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Flore Bugnicourt est nommée en qualité de Responsable 
du Fonds Précieux à la Médiathèque Communale avec effet au 
1er février 2020. 

Art. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, est chargé de l’application des 
dispositions du présent arrêté dont une ampliation, en date du 
13 février 2020, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 13 février 2020.

P/Le Maire,
L’Adjoint f.f.,

C. Svara.

Arrêté Municipal n°  2020-598 du 13  février 2020 
portant nomination d’un Attaché Principal dans les 
Services Communaux (Médiathèque Communale).

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n°  959 du 24  juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n°  1.096 du 7  août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n°  2017-3667 du 12  octobre 2017 
portant nomination et titularisation d’un Attaché dans les Services 
Communaux (Médiathèque Communale) ;

Arrêtons : 

Article Premier.

Mme Fanny Clerissi est nommée en qualité d’Attaché 
Principal à la Médiathèque Communale avec effet au 1er février 
2020.

Art. 2.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, est chargé de l’application des 
dispositions du présent arrêté dont une ampliation, en date du 
13 février 2020, a été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 13 février 2020.

P/Le Maire,
L’Adjoint f.f.,

C. Svara.
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Arrêté Municipal n°  2020-599 du 12  février 2020 
réglementant la circulation des véhicules à l’occasion 
de travaux d’intérêt public.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n° 124 du 15  janvier 1930 sur la délimitation du 
domaine, modifiée ;

Vu la loi n°  959 du 24  juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu l’Ordonnance-loi n° 674 du 3 novembre 1959 concernant 
l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 1.691 du 17 décembre 1957 
portant réglementation de la police de la circulation routière 
(Code de la route), modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 3.647 du 9 septembre 1966 
concernant l’urbanisme, la construction et la voirie, modifiée ;

Vu l’arrêté ministériel n° 63-170 du 10  juillet 1963 relatif à 
l’exécution de tranchées et à la pose ou l’entretien de canalisations 
dans le domaine public, modifié ;

Vu l’arrêté municipal n° 2007-256 du 27 février 2007 fixant 
les dispositions relatives à la circulation et au stationnement des 
véhicules en ville, modifié ;

Vu l’arrêté municipal n°  2017-2499 du 26  juin 2017 
réglementant la circulation des véhicules et des piétons à 
l’occasion de travaux d’intérêt public ;

Arrêtons : 

Article Premier.

À l’occasion de travaux d’intérêt public, les dispositions 
réglementaires suivantes relatives à la circulation des véhicules 
sont arrêtées.

Art. 2.

Du jeudi 27 février au vendredi 20 mars 2020, un sens unique 
de circulation est instauré du lundi au vendredi de 7 heures 30 à 
11 heures 30, boulevard du Larvotto ainsi que sur l’ouvrage d’art 
provisoire, entre la Frontière Est et le carrefour à sens giratoire 
de l’avenue de Grande-Bretagne, et ce, dans ce sens.

Du jeudi 27 février à 11 heures 31 au vendredi 20 mars 2020 
à 20 heures, excepté lors des périodes ci-dessus ainsi que les 
jours fériés, un sens unique de circulation est instauré, boulevard 
du Larvotto ainsi que sur l’ouvrage d’art provisoire, entre le 
carrefour à sens giratoire de l’avenue de Grande-Bretagne et la 
Frontière Est, et ce, dans ce sens.

Art. 3.

Les dispositions édictées dans le présent arrêté ne s’appliquent 
pas aux véhicules d’urgence, de secours, des services publics 
ainsi qu’à ceux du chantier.

Elles pourront être modifiées et/ou levées par mesures de 
police en fonction du déroulé des travaux et des évènements 
susceptibles de nécessiter une modification du schéma de 
circulation.

Art. 4.

Les dispositions fixées par l’arrêté municipal n° 2007-256 du 
27  février 2007, modifié, susvisé, contraires au présent arrêté, 
sont suspendues.

Art. 5.

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément à la loi.

Art. 6.

Une ampliation du présent arrêté en date du 12 février 2020 a 
été transmise à S.E. M. le Ministre d’État.

Monaco, le 12 février 2020.

P/Le Maire,
L’Adjoint f.f.,

C. Svara.

Arrêté Municipal n°  2020-628 du 13  février 2020 
plaçant un fonctionnaire en position de disponibilité.

Nous, Maire de la Ville de Monaco,

Vu la loi n°  959 du 24  juillet 1974 sur l’organisation 
communale, modifiée ;

Vu la loi n°  1.096 du 7  août 1986 portant statut des 
fonctionnaires de la Commune, modifiée ;

Vu l’arrêté municipal n°  2017-4409 du 12  décembre 2017 
portant nomination et titularisation d’un Guide dans les Services 
Communaux (Jardin Exotique) ; 

Vu la demande présentée par M. Florian l’Herbon de Lussats, 
tendant à être placé en position de disponibilité ; 

Arrêtons : 

Article Premier.

M. Florian l’Herbon de Lussats, Guide au Jardin Exotique, 
est placé, sur sa demande, en position de disponibilité, pour une 
période d’une année à compter du 12 février 2020. 
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Art. 2.

Le Secrétaire Général, Directeur du Personnel des Services 
Municipaux, est chargé de l’application des dispositions du 
présent arrêté, dont une ampliation a été transmise à S.E. M. le 
Ministre d’État, en date du 13 février 2020.

Monaco, le 13 février 2020.

P/Le Maire,
L’Adjoint f.f.,

C. Svara.

AVIS ET COMMUNIQUÉS

MINISTÈRE D’ÉTAT
 

Journal de Monaco.

Mise en vente de l’ouvrage «  La Principauté de 
Monaco  - l’État, Son Statut International, Ses 
Institutions ».

L’ouvrage « La Principauté de Monaco - l’État, Son Statut 
International, Ses Institutions » est en vente au Ministère d’État, 
Service du Journal de Monaco, Place de la Visitation à Monaco-
Ville au prix unitaire de 32 euros T.T.C.

Mise en vente de l’ouvrage «  The Principality of 
Monaco - State - International Status - Institutions ».

Le public est informé qu’une seconde édition en langue 
anglaise de l’ouvrage « The Principality of Monaco - State - 
International Status - Institutions » est disponible au Service du 
Journal de Monaco, au prix unitaire de 60 euros T.T.C.

Direction des Ressources Humaines et de la Formation 
de la Fonction Publique.

Avis de recrutement n° 2020-31 d’un(e) Guide-Interprète 
au Stade Louis II.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un(e) Guide-Interprète au Stade Louis II, du 
1er  avril au 31  octobre 2020 inclus, la période d’essai étant 
d’un mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 244/338.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 posséder un niveau d’études équivalent au niveau B.E.P. ;

-	 être de bonne moralité ;

-	� maîtriser impérativement les langues française, anglaise et 
italienne. La connaissance de la langue espagnole serait 
appréciée ;

-	� avoir une bonne présentation et le sens des relations avec le 
public ;

-	� être apte à effectuer un service de jour, de soirée (lors de 
certaines manifestations), week-ends et jours fériés ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� une expérience dans le domaine de l’accueil touristique 
ainsi que des notions de tenue de caisse seraient appréciées.

L’attention des candidat(e)s est attirée sur le fait qu’ils (elles) 
devront accepter les contraintes horaires liées à l’emploi et 
assurer leurs fonctions week-ends et jours fériés compris.

Avis de recrutement n°  2020-32 d’un Administrateur 
Juridique au Service des Affaires Contentieuses 
relevant de la Direction des Affaires Juridiques.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Administrateur Juridique au Service des 
Affaires Contentieuses relevant de la Direction des Affaires 
Juridiques pour une durée déterminée, la période d’essai étant de 
trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 412/515.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� posséder, dans le domaine du droit, un diplôme national 
sanctionnant quatre années d’études supérieures ou un 
diplôme reconnu équivalent par une autorité compétente 
dans le pays d’obtention ;

-	� être Élève-fonctionnaire titulaire ou, à défaut, disposer 
d’une expérience professionnelle d’au moins deux années ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ; 

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	 disposer de bonnes qualités rédactionnelles ;

-	 maîtriser l’outil informatique ;

-	� la possession du certificat d’aptitude à la profession 
d’avocat et une expérience professionnelle d’au moins 
deux années dans le domaine du contentieux des relations 
entre l’employeur et l’employé aussi bien dans sa dimension 
privée (droit du travail) que dans une dimension publique 
(droit de la fonction publique) seraient appréciées.
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Avis de recrutement n°  2020-33 d’un(e) Secrétaire-
sténodactylographe à l’Inspection du Travail  
relevant de la Direction du Travail.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un(e) Secrétaire-sténodactylographe à l’Inspection 
du Travail relevant de la Direction du Travail, pour une période 
déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 249/352.

Les missions du poste consistent notamment principalement :

-	 en la frappe et la mise en forme de courriers ;

-	 à faire du classement et de l’archivage ;

-	 à l’enregistrement de courriers ;

-	 à suppléer la personne en charge de l’accueil.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� posséder un niveau d’études équivalent au niveau B.E.P. 
ainsi qu’une expérience professionnelle d’au moins 
trois années en qualité de  Secrétaire ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	 maîtriser parfaitement la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	 maîtriser l’outil informatique (Word, Excel) ;

-	 savoir travailler en équipe ;

-	 faire preuve de disponibilité ;

-	 avoir le sens du relationnel ;

-	 faire preuve d’autonomie, de rigueur et d’organisation ;

-	� la pratique des langues anglaise et italienne seraient 
appréciées. 

Avis de recrutement n°  2020-34 d’un Photographe-
Infographiste à la Direction de la Communication.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Photographe-Infographiste à la Direction de la 
Communication pour une durée déterminée, la période d’essai 
étant de trois mois. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 311/476.

Les missions principales du poste consistent à :

-	� gérér la mise en image de l’actualité du Gouvernement 
Princier et des événements majeurs du calendrier annuel 
auxquels le Gouvernement Princier souhaite apporter un 
soutien particulier ;

-	� être en charge de la mise en forme des supports publicitaires 
du Gouvernement Princier (communication interne et 
externe, print et digitale).

-	� réaliser des reportages photos (repérage des lieux, choix du 
matériel) ;

-	� réaliser tout type de prise de vue (institutionnelles, 
aériennes, portraits, assemblées, événements sportifs et 
culturels) ;

-	 traiter, mettre au format, et transmettre des images ;

-	 réaliser des photomontages ;

-	� mettre en forme des fichiers informatiques nécessaires à 
l’habillage des espaces publicitaires.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un diplôme national du Baccalauréat ou d’un 
diplôme reconnu par une autorité compétente dans le pays 
d’obtention et justifier d’une expérience professionnelle 
d’au moins une année dans le domaine de la photographie 
et/ou de l’infographie ;

-	� ou, à défaut, posséder un niveau d’études équivalent au 
niveau B.E.P. et justifier d’une expérience professionnelle 
d’au moins trois années dans le domaine de la photographie 
et/ou de l’infographie ; 

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser les langues française et anglaise (lu, écrit, parlé) ;

-	� posséder une bonne connaissance de l’Administration ainsi 
que ses usages protocolaires ;

-	� posséder de bonnes connaissances de l’environnement 
monégasque, de ses institutions et de sa région ;

-	 avoir la notion du Service Public ;

-	 posséder de très bonnes compétences informatiques ;

-	� maîtriser les logiciels de traitement de photos : Photoshop, 
Lightroom et After Effects ;

-	� la connaissance de L.R. Timelapse et d’outils de gestion des 
réseaux sociaux serait appréciée ;

-	� posséder une expérience dans l’Administration serait un 
plus ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle.

L’attention des candidats est appelée sur les contraintes 
horaires liées à la fonction (travail en soirée, les week-ends, les 
jours fériés, etc.).
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Savoir-être :

	 •	 posséder le sens des relations humaines,

	 •	 être rigoureux et organisé,

	 •	 avoir le sens du travail en équipe,

	 •	 être autonome,

	 •	 avoir le sens des responsabilités.

Avis de recrutement n° 2020-35 d’un Agent de Sécurité 
au Stade Louis II.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement d’un Agent de Sécurité au Stade Louis II pour une 
durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 249/352.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	 être titulaire du SSIAP 1 ;

-	 la possession du SSIAP 2 serait souhaitée ; 

-	� présenter de sérieuses références en matière de surveillance 
et de gardiennage d’un établissement recevant du public ;

-	� des formations en matière de prévention incendie et/ou de 
secourisme seraient appréciées. Toutefois, les candidats ne 
disposant pas de celles-ci devront s’engager, dans un délai 
de six mois, à suivre ces formations ;

-	 être de bonne moralité ; 

-	 maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ; 

-	 être apte à travailler en équipe ;

-	 posséder des connaissances en matière informatique ;

-	� avoir une bonne présentation, s’exprimer correctement et 
avoir le sens des relations avec le public ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� la connaissance d’une langue étrangère (anglais, italien ou 
espagnol) serait appréciée ;

-	� être en bonne condition physique pour pouvoir assurer des 
rondes quotidiennes ;

-	� être apte à assurer un service de jour comme de nuit, par 
rotation, week-ends et jours fériés compris.

L’attention des candidats est appelée sur le fait qu’ils devront 
accepter les contraintes horaires liées à l’emploi, notamment les 
soirs, week-ends et jours fériés. 

Avis de recrutement n°  2020-36 de treize Manœuvres 
saisonniers à la Direction de l’Aménagement Urbain.

La Direction des Ressources Humaines et de la Formation de 
la Fonction Publique fait savoir qu’il va être procédé au 
recrutement de treize Manœuvres saisonniers à la Direction de 
l’Aménagement Urbain pour une durée déterminée, entre le 
1er  juillet et le 30 octobre 2020 inclus, la période d’essai étant 
d’un mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 217/300.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� posséder un C.A.P. Agricole (Horticole ou Jardins, espaces 
verts) ou justifier d’une expérience professionnelle en 
matière d’entretien de jardins et d’espaces verts ;

-	� être titulaire du permis de conduire de la catégorie « B » 
(véhicules légers) ;

-	 être âgé de 18 ans au moins lors de la prise de fonction ;

-	 être de bonne moralité ;

-	 maîtriser la langue française (lu, parlé) ;

-	 faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	 disposer de bonnes aptitudes physiques.

L’attention des candidats est appelée sur les contraintes 
horaires liées à la fonction.

Pour cet avis de recrutement, le délai pour postuler est 
prolongé jusqu’au 16 mars 2020 inclus.

FORMALITÉS

Pour répondre aux avis de recrutement visés ci-dessus, les 
candidats devront adresser à la Direction des Ressources 
Humaines et de la Formation de la Fonction Publique, dans un 
délai de dix jours à compter de leur publication au Journal de 
Monaco, les documents suivants :

-	 un curriculum vitae actualisé et en français,
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-	 une lettre de motivation,

-	� une copie de leurs diplômes s’ils ne l’ont pas déjà fournie 
dans le cadre d’une précédente candidature datant de moins 
de six mois, soit électroniquement par le biais du Téléservice 
à l’adresse suivante  : https://teleservice.gouv.mc/
candidature-fpe, soit par courrier à la Direction des 
Ressources Humaines et de la Formation de la Fonction 
Publique, au Stade Louis II - Entrée H - 1, avenue des 
Castelans - BP 672 - MC 98014 Monaco Cédex.

Les dossiers de candidature incomplets ou transmis hors délai 
ne seront pas pris en considération.

Conformément à la loi n° 188 du 18 juillet 1934 relative aux 
fonctions publiques, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

Il est précisé que des épreuves pourront être organisées afin de 
départager les candidats en présence. Dans ce cadre, les candidats 
monégasques ne sont soumis qu’à la vérification de leurs 
aptitudes par l’obtention d’une moyenne générale égale ou 
supérieure à 10 sur 20, sauf à ce qu’ils aient obtenu à l’une des 
épreuves une note éliminatoire indiquée, le cas échéant, dans la 
lettre de convocation.

En présence de plusieurs candidats monégasques aptes, ces 
derniers seront départagés en fonction de leur mérite établi par 
ordre de classement. 

En l’absence de candidat monégasque apte, les candidats 
aptes seront à leur tour départagés en fonction de leur mérite 
établi par ordre de classement. 

Les candidats s’engagent, à la demande de l’Administration, à 
produire notamment un extrait de casier judiciaire de moins de 
trois mois.

DÉPARTEMENT DES FINANCES ET DE 
L’ÉCONOMIE

Direction de l’Habitat.

Offres de location en application de la loi n° 1.235 du 
28 décembre 2000, modifiée, relative aux conditions 
de location de certains locaux à usage d’habitation 
construits ou achevés avant le 1er septembre 1947.

OFFRE DE LOCATION 

D’un deux pièces sis 1, escalier du Berceau, 1er étage, d’une 
superficie de 68,32 m² et 20,93 m² de terrasse et cour. 

Loyer mensuel : 2.700 € + 50 € de charges.

Personne à contacter pour les visites : AGENCE NOUVELLE - 
Mme Christine Berra Fato - 16, avenue de la Costa - 98000 
MONACO

Téléphone : 97.97.31.60

Horaires de visite : sur rendez-vous

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées 
par cette offre devront notifier leur candidature par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception postal à la 
Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er, au plus tard 
quinze jours après la publication de la présente insertion.

Monaco, le 21 février 2020.

OFFRE DE LOCATION 

D’un deux pièces sis 25, rue de Millo, 3ème étage, d’une 
superficie de 33,69 m². 

Loyer mensuel : 1.300 € + 110 € de charges.

Personne à contacter pour les visites  : AGENCE DES 
ÉTRANGERS - M. Jean-David Imbert - 14, avenue de 
Grande‑Bretagne - 98000 MONACO

Téléphone : 93.10.55.55

Horaires de visite : Mardis de 10 h à 11 h - Jeudis de 15 h à 
16 h

Les personnes inscrites en qualité de « protégé » intéressées 
par cette offre devront notifier leur candidature par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception postal à la 
Direction de l’Habitat, 10 bis, quai Antoine 1er, au plus tard 
quinze jours après la publication de la présente insertion.

Monaco, le 21 février 2020.

DÉPARTEMENT DE L’INTÉRIEUR

État des mesures de suspension du permis de conduire, 
d’interdiction de faire usage de son permis de 
conduire sur le territoire de la Principauté ou de 
solliciter un permis de conduire prises à l’encontre 
des conducteurs ayant enfreint la réglementation sur 
la circulation routière.

M. M. A.	� Dix-huit mois pour conduite d’un véhicule 
sous l’empire d’un état alcoolique, défaut de 
port de casque, défaut de permis A1 et défaut 
de maîtrise  

M. R. B.	� Trois mois pour conduite d’un véhicule sous 
l’empire d’un état alcoolique

M. C. C.	� Vingt-quatre mois pour conduite d’un 
véhicule sous l’empire d’un état alcoolique, 
défaut de maîtrise et non-présentation du 
certificat d’immatriculation 
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M. M. C.	� Deux ans pour blessures involontaires avec 
la circonstance aggravante de conduite d’un 
véhicule sous l’empire d’un état alcoolique, 
refus de priorité à piéton engagé sur un 
passage protégé et défaut de permis de 
conduire

M. S. C.	� Six mois pour conduite d’un véhicule sous 
l’empire d’un état alcoolique 

M. V. D.  	� Trois mois dont deux assortis du sursis 
pendant une période de cinq ans pour excès 
de vitesse 

M. M. D.	� Quatre mois pour conduite d’un véhicule 
sous l’empire d’un état alcoolique, défaut de 
maîtrise et non présentation du permis de 
conduire

M. M. G.	� Trois mois dont deux assortis du sursis 
pendant une période de cinq ans pour excès 
de vitesse

Mme E. G.	� Quinze mois pour conduite d’un véhicule 
sous l’empire d’un état alcoolique et 
circulation en sens interdit

Mme L. H.	� Trois mois pour conduite d’un véhicule sous 
l’empire d’un état alcoolique, circulation en 
sens interdit et non-présentation de 
l’attestation d’assurance

M. R. K.	� Trois mois pour conduite d’un véhicule sous 
l’empire d’un état alcoolique et non 
présentation de l’attestation d’assurance 

M. E. M.	� Quatre mois pour conduite d’un véhicule 
sous l’empire d’un état alcoolique et excès 
de vitesse 

M. D. M.	� Un mois pour conduite d’un véhicule sous 
l’empire d’un état alcoolique et 
franchissement de ligne continue

M. Y. S-M.	� Neuf mois pour conduite d’un véhicule sous 
l’empire d’un état alcoolique, défaut 
d’assurance et vitesse excessive 

M. S. V P.	� Neuf mois pour blessures involontaires avec 
la circonstance aggravante de conduite d’un 
véhicule sous l’empire d’un état alcoolique, 
défaut de maîtrise et vitesse excessive 

M. W J. T.	� Douze mois pour conduite d’un véhicule 
sous l’empire d’un état alcoolique, vitesse 
excessive et non-respect du sens interdit 

DIRECTION DES SERVICES JUDICIAIRES

Avis de recrutement de deux Secrétaires-
sténodactylographes à la Direction des Services 
Judiciaires (Greffe Général).

La Direction des Services Judiciaires fait savoir qu’il va être 
procédé au recrutement de deux Secrétaires-sténodactylographes 
à la Direction des Services Judiciaires (Greffe Général) pour une 
durée déterminée, la période d’essai étant de trois mois.

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
majorés extrêmes 249/352.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire d’un B.E.P. de Secrétariat ou, à défaut, 
posséder un niveau d’études équivalent au niveau B.E.P. 
ainsi qu’une expérience professionnelle d’au moins 
trois années en qualité de Secrétaire ;

-	� maîtriser la langue française (lu, écrit, parlé) ;

-	� faire preuve de réserve et de discrétion professionnelle ;

-	� maîtriser l’outil informatique (Word, Excel) ;

-	� avoir une bonne présentation ;

-	� savoir travailler en équipe ;

-	� disposer d’un grand sens de l’organisation ;

-	� des connaissances en langues anglaise et italienne seraient 
appréciées.

Les candidat(e)s devront adresser à la Direction des Services 
Judiciaires, Boîte Postale n° 513 - MC 98015 Monaco Cedex - 
dans un délai de dix jours à compter de la publication du présent 
avis, un dossier comprenant les pièces suivantes :

-	� une demande sur papier libre accompagnée d’une photo 
d’identité,

-	� un extrait de l’acte de naissance,

-	� une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés,

-	� un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois,

-	� un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité 
monégasque).

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidat(e)s de nationalité monégasque.

Dans l’hypothèse où l’application des dispositions de l’alinéa 
précédent ne permettrait pas de départager les candidat(e)s, il 
sera procédé à un examen sur épreuves dont la date et les 
modalités seront communiquées aux intéressé(e)s en temps utile.
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MAIRIE

Avis de vacance d’emploi n°  2020-30 d’un poste de 
Technicien en Micro-Informatique au Service 
Informatique.

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Services Municipaux, fait connaître qu’un poste de Technicien 
en Micro-Informatique est vacant au Service Informatique. 

L’échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices 
extrêmes 362/482.

Les conditions à remplir sont les suivantes :

-	� être titulaire, dans le domaine de l’informatique et des 
réseaux, d’un diplôme national sanctionnant deux années 
d’études supérieures ou d’un diplôme reconnu équivalent 
par une autorité compétente dans le pays d’obtention ; 

-	� posséder une expérience professionnelle d’au moins 
trois années dans les domaines ci-après :

	 •	� gestion de parc informatique micro-informatique sous 
Microsoft Windows 10 ; 

	 •	 assistance aux utilisateurs ;

	 •	 administration des réseaux LAN et WAN ;

	 •	 administration des serveurs Microsoft W2012 et suivants ; 

-	� posséder une expérience significative dans le domaine de la 
sécurité des réseaux informatiques ; 

-	� des compétences dans l’administration de solutions de 
virtualisation de type VMware ou DataCore serait 
appréciées ; 

-	� posséder de bonnes capacités rédactionnelles et faire preuve 
d’organisation et de méthode ;

-	 posséder des aptitudes au travail en équipe.

Le recrutement se fera sur titres et références. Les candidats à 
cet emploi pourront être soumis aux épreuves d’un concours.

ENVOI DES DOSSIERS

En ce qui concerne l’avis de vacance visé ci-dessus, les 
candidats devront adresser, au Secrétariat Général de la Mairie, 
dans un délai de dix jours à compter de sa publication au Journal 
de Monaco, un dossier comprenant :

-	 une demande sur papier libre ;

-	 un curriculum vitae ;

-	 deux extraits de l’acte de naissance ;

-	� un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité  
monégasque) ;

-	� un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de 
date ;

-	� une copie certifiée conforme des titres et références 
présentés.

Conformément à la loi, la priorité d’emploi sera réservée aux 
candidats de nationalité monégasque.

COMMISSION DE CONTRÔLE DES 
INFORMATIONS NOMINATIVES

Décision du Directeur Général de Monaco Telecom 
S.A.M. en date du 13 février 2020 portant sur la mise 
en œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité «  Recueil des 
informations nécessaires à la fourniture et à la 
réalisation d’un service d’assurance mobile ouvert 
aux clients Monaco Telecom et transmission à 
l’assureur partenaire ».

Nous, Société Anonyme Monégasque, Monaco Telecom ;

Vu la Constitution ;

Vu la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe 
du 4 novembre 1950 ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu le Contrat de Concession du Service Public des 
communications électroniques sur le territoire de la Principauté 
de Monaco du 26 septembre 2011 ;
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Vu le Cahier des Charges relatif à la Concession du Service 
Public des communications électroniques sur le territoire de la 
Principauté de Monaco signé le 26 septembre 2011 et annexé à 
l’Ordonnance Souveraine n° 3.560 du 6 décembre 2011 ;

Vu le Cahier des Charges de l’Avenant à la Concession du 
Service Public des communications électroniques et ses annexes 
annexées à l’Ordonnance Souveraine n° 6.186 du 12 décembre 
2016 ;

Vu la délibération n°  2019-084 du 15  mai 2019 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur la sécurité devant entourer les cartes de 
paiement en matière de vente de biens ou de fourniture de services 
à distance ainsi que les sites web ;

Vu la délibération n°  2011-82 du 21  octobre 2011 de la 
Commission de Contrôle des lnformations Nominatives portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;

Vu la demande d’avis reçue le 10 octobre 2019 concernant la 
mise en œuvre par Monaco Telecom Services d’un traitement 
automatisé ayant pour finalité «  Fourniture d’un service 
d’assurance mobile aux clients Monaco Telecom » ;

Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande 
d’avis notifiée au responsable de traitement le 9 décembre 2019, 
conformément à l’article 19 de l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 
du 19 juin 2009 ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des lnformations 
Nominatives en date du 15  janvier 2020 portant examen du 
traitement automatisé susvisé ;

Vu la délibération n° 2019-203 du 18 décembre 20219 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
avis favorable sur la demande déposée par Monaco Telecom 
SAM relative à la mise en œuvre d’un traitement automatisé 
ayant pour finalité « Recueil des informations nécessaires à la 
fourniture et à la réalisation d’un service d’assurance mobile 
ouvert aux clients Monaco Telecom et transmission à l’assureur 
partenaire » ;

Décidons : 

La mise en œuvre, par la SAM Monaco Telecom, du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour finalité :

« Recueil des informations nécessaires à la fourniture et à la 
réalisation d’un service d’assurance mobile ouvert aux clients 
Monaco Telecom et transmission à l’assureur partenaire ».

Monaco, le 13 février 2020.

Délibération n°  2019-18 du 15  janvier 2020 de la 
Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant avis favorable à la mise en 
œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité «  Recueil des 
informations nécessaires à la fourniture et à la 
résiliation d’un service d’assurance mobile ouvert 
aux clients Monaco Telecom et transmission à 
l’assureur partenaire » présenté par Monaco Telecom 
S.A.M..

Vu la Constitution ;

Vu la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe 
du 4 novembre 1950 ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu le Contrat de Concession du Service Public des 
communications électroniques sur le territoire de la Principauté 
de Monaco du 26 septembre 2011 ;

Vu le Cahier des Charges relatif à la Concession du Service 
Public des communications électroniques sur le territoire de la 
Principauté de Monaco signé le 26  septembre 2011 annexé à 
l’Ordonnance Souveraine n° 3.560 du 6 décembre 2011 ;

Vu le Cahier des Charges de l’avenant à la Concession du 
Service Public des communications électroniques et ses annexes 
annexés à l’Ordonnance Souveraine n° 6.186 du 12 décembre 
2016 ;

Vu la délibération n°  2019-84 du 15  mai 2019 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur la sécurité devant entourer les cartes de 
paiement en matière de vente de biens ou de fourniture de services 
à distance ainsi que les sites web ;

Vu la délibération n°  2011-82 du 21  octobre 2011 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;

Vu la demande d’avis reçue le 10 octobre 2019 concernant la 
mise en œuvre par Monaco Telecom Services d’un traitement 
automatisé ayant pour finalité «  Fourniture d’un service 
d’assurance mobile aux clients Monaco Telecom » ;

Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande 
d’avis notifiée au responsable de traitement le 9 décembre 2019, 
conformément à l’article 19 de l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 
du 19 juin 2009 ;
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Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 15  janvier 2020 portant examen du 
traitement automatisé susvisé ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

MONACO TELECOM SAM, immatriculée au RCI, est un 
organisme de droit privé concessionnaire d’un service public. 
Elle a notamment pour objet «  d’assurer dans les relations 
intérieures et internationales, tous services de télécommunications. 
À ce titre, elle assure les activités d’opérateur public chargé de 
l’exploitation du service téléphonique de la Principauté de 
Monaco […] ». 

Cette société souhaite proposer à ses clients «  un service 
d’assurance sur les éventuels dommages de casse, oxydation 
et/ou vol pour les terminaux mobiles des clients Monaco 
Telecom ».

Ainsi, le traitement automatisé d’informations nominatives y 
afférent est soumis à l’avis de la Commission, conformément à 
l’article 7 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

I.	Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

Ce traitement a pour finalité «  Fourniture d’un service 
d’assurance mobile aux clients Monaco Telecom ».

Les personnes concernées sont les clients de Monaco Telecom. 

Au vu des éléments transmis dans le dossier, la Commission 
constate que les salariés de Monaco Telecom SAM sont 
également concernés par le traitement.

Enfin, les fonctionnalités sont les suivantes :  

-	 Souscription des clients au service d’assurance mobile ;

-	� Résiliation du service par Monaco Télécom à la demande 
du client ;

-	� Suspension et résiliation automatique par Monaco Telecom 
en cas de recouvrement et/ou de résiliation de toutes les 
lignes mobiles Monaco Telecom du client).

La Commission relève que Monaco Telecom collecte ainsi les 
informations nécessaires à la souscription du service ou à sa 
résiliation, avant de les transmettre au partenaire assureur. Ce 
dernier, situé dans un pays disposant d’une législation en matière 
de protection des informations nominatives d’un niveau adéquat, 
est responsable de traitement concernant la partie assurance.

En outre, il est précisé que le « parcours sinistre, échange de 
terminal  » s’effectue pour le client directement auprès du 
partenaire assureur « par téléphone, e-mail ou encore par le biais 
de l’interface dédiée www.mobile. Monacocare.mc gérée par 
l’assureur  ». Aussi, en ce qui concerne ladite interface, la 
Commission invite Monaco Telecom à informer son partenaire 
des obligations déclaratives qui peuvent lui incomber relativement 
à la loi n°  1.165, modifiée, et la nécessité que celle-ci soit 
conforme aux dispositions légales (sécurité, politique cookies, 
etc.).

Par ailleurs, elle rappelle que tout traitement d’informations 
nominatives doit avoir une finalité «  déterminée, explicite et 
légitime  » aux termes de l’article  10-1 de la loi n°  1.165 du 
23 décembre 1993. 

En l’espèce, la finalité du présent traitement doit être plus 
explicite c’est-à-dire être claire et précise pour les personnes 
concernées. À cet égard, la finalité laisse entendre que Monaco 
Telecom est responsable de traitement d’un service d’assurance, 
quand il ne fait que transmettre les informations nécessaires à un 
partenaire assureur, ce dernier étant responsable des informations 
qu’il exploite sur son système d’information. 

Par conséquent, elle modifie la finalité comme suit : « Recueil 
des informations nécessaires à la fourniture et à la résiliation 
d’un service d’assurance mobile ouvert aux clients Monaco 
Telecom et transmission à l’assureur partenaire ».

II.	 Sur la licéité et la justification du traitement

Le responsable de traitement indique que le traitement est 
justifié par le consentement de la personne concernée et 
l’exécution d’un contrat ou de mesures pré-contractuelles avec la 
personne concernée.

À cet égard, il résulte des éléments du dossier qu’il s’agit pour 
un client ayant un téléphone acheté depuis moins de 6 mois et un 
abonnement mobile Monaco Telecom de pouvoir souscrire 
volontairement à une des trois gammes de produits d’assurance 
permettant le remplacement ou la réparation d’un téléphone 
endommagé.

La Commission considère que le traitement est justifié, 
conformément à l’article 10-2 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993. 

III.	 Sur les informations nominatives traitées

Les informations nominatives nécessaires au service proposé, 
et au partenaire assureur, relatives à l’identité du client (nom, 
prénom, sexe, date de naissance, nom de l’entreprise) et à ses 
coordonnées (adresse postale, mail et numéro de mobile) sont 
traitées via interconnexion dans le traitement légalement mis en 
œuvre ayant pour finalité « Gestion des offres composites », qui 
permet notamment la gestion des abonnements des clients 
mobiles qui sont visés par le présent service. 

Par ailleurs, les informations collectées spécifiquement pour 
le présent traitement sont :

-	� Informations sur le terminal mobile concerné par le service 
d’assurance : n° IMEI, facture ou tout document indiquant 
la date d’achat, le prix d’achat, le modèle du terminal, sa 
couleur, sa capacité, 4 photos du terminal réalisées en 
boutique par le commercial MT permettant de s’assurer de 
l’état du terminal.

Aussi, la Commission considère que les informations traitées 
sont « adéquates, pertinentes et non excessives » au regard de la 
finalité du traitement, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165.

IV.	 Sur les droits des personnes concernées

➢	 Sur l’information préalable des personnes concernées

L’information préalable des personnes concernées est 
effectuée par le biais d’une mention ou clause particulière 
intégrée dans un document remis à l’intéressé et d’une rubrique 
propre à la protection des données accessible en ligne.
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À la lecture des conditions générales des différentes offres 
d’assurances, la Commission relève que ces dernières sont 
conformes aux dispositions de l’article 14 de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993, modifiée.

➢	 Sur l’exercice du droit d’accès, de modification et de mise 
à jour

Les droits des clients peuvent être exercés sur place, par 
courrier électronique ou par voie postale auprès du Service Client 
de MONACO TELECOM.

En outre, la Commission rappelle que la réponse à ce droit 
d’accès doit intervenir dans le mois suivant la réception de la 
demande.

Par ailleurs, s’agissant de l’exercice du droit d’accès par voie 
électronique, la Commission considère qu’une procédure devra 
être mise en place afin que le responsable de traitement puisse 
s’assurer que l’expéditeur du courriel est effectivement la 
personne concernée par les informations. À ce titre, elle précise 
que si une copie d’un document d’identité était demandée, la 
transmission et le traitement de ce document devront faire l’objet 
de mesures de protection particulières comme rappelé dans sa 
délibération n°  2015-116 du 18  novembre 2015 portant 
recommandation sur la collecte et la conservation de la copie de 
documents d’identité officiels. 

V.	 Sur les personnes ayant accès au traitement

Sur les personnes ayant accès au traitement

Les personnes habilitées à avoir accès au traitement sont :

-	 Pour la souscription : la Direction Commerciale ;

-	� En modification  : le Service Client, la Direction 
Commerciale et le service DSI Prod ;

-	 En mise à jour : le service informatique interne ;

-	� En consultation  : le Service Client, la Direction 
Commerciale, la Direction Administrative et Financière, le 
service DSI Prod.

La Commission considère que ces accès sont justifiés.

VI.	 Sur les rapprochements et interconnexions

Le responsable de traitement indique que le présent traitement 
est rapproché avec le traitement ayant pour finalité « Gestion des 
offres composites de Monaco Telecom  », légalement mis en 
œuvre, aux fins indiquées au point III de la présente délibération.

La Commission relève que cette interconnexion est conforme 
aux dispositions légales et permet au service client de répondre 
aux sollicitations des appelants.

VII.	 Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité 
du traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas 
d’observation particulière.

Cependant, les ports non utilisés doivent être désactivés et les 
serveurs, périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare feux) ainsi que les comptes utilisateurs et 
administrateurs doivent être protégés nominativement par un 
identifiant et un mot de passe réputé fort.

Elle rappelle également que, conformément à l’article 17 de la 
loi n°  1.165 du 23 décembre 1993, les mesures techniques et 
organisationnelles mises en place afin d’assurer la sécurité et la 
confidentialité du traitement au regard des risques présentés par 
celui-ci et de la nature des données à protéger devront être 
maintenues et mises à jour en tenant compte de l’état de l’art, afin 
de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité attendu tout 
au long de la période d’exploitation du présent traitement.

VIII.	 Sur la durée de conservation

La Commission relève que les informations relatives à 
l’identité, aux adresses et coordonnées sont conservées 5 ans à 
compter de la résiliation, indexées au traitement de « Gestion des 
offres composites » de Monaco Telecom.

À cet égard, la Commission rappelle avoir fixé plus 
précisément la durée de conservation «  à 2 ans à compter du 
terme contractuel conformément à l’article 2048 du Code civil en 
base active plus 3 ans en archive intermédiaire (soit un total de 
5 ans) (…) ».

Après en avoir délibéré, la Commission :

Considère qu’une procédure relative au droit d’accès par voie 
électronique devra être mise en place afin que le responsable de 
traitement puisse s’assurer que l’expéditeur du courriel est 
effectivement la personne concernée par les informations.

Rappelle que les ports non utilisés doivent être désactivés et 
les serveurs, périphériques, équipements de raccordements 
(switchs, routeurs, pare feux) ainsi que les comptes utilisateurs et 
administrateurs doivent être protégés nominativement par un 
identifiant et un mot de passe réputé fort.

Invite Monaco Telecom à informer son partenaire des 
obligations déclaratives qui peuvent lui incomber relativement à 
la loi n° 1.165, modifiée, et la nécessité que l’interface mobile.
monacocare.mc soit conforme aux dispositions légales (sécurité, 
politique cookies, etc.).

À la condition de la prise en compte de ce qui précède,

la Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
émet un avis favorable à la mise en œuvre du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour finalité 
«  Recueil des informations nécessaires à la fourniture et à la 
résiliation d’un service d’assurance mobile ouvert aux clients 
Monaco Telecom et transmission à l’assureur partenaire » par 
Monaco Telecom S.A.M..

Le Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives.
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Décision du Directeur Général de Monaco Telecom 
S.A.M. en date du 13 février 2020 portant sur la mise 
en œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité «  Application de 
suivi de Consommation Mobile ».

Nous, Société Anonyme Monégasque, Monaco Telecom ;

Vu la Constitution ;

Vu la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe 
du 4 novembre 1950 ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu le Contrat de Concession du Service Public des 
communications électroniques sur le territoire de la Principauté 
de Monaco du 26 septembre 2011 ;

Vu le Cahier des Charges relatif à la Concession du Service 
Public des communications électroniques sur le territoire de la 
Principauté de Monaco signé le 26 septembre 2011 et annexé à 
l’Ordonnance Souveraine n° 3.560 du 6 décembre 2011 ;

Vu le Cahier des Charges de l’Avenant à la Concession du 
Service Public des communications électroniques et ses annexes 
annexés à l’Ordonnance Souveraine n° 6.186 du 12 décembre 
2016 ;

Vu la délibération n°  2011-82 du 21  octobre 2011 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;

Vu la demande d’avis reçue le 7 octobre 2019 concernant la 
mise en œuvre par Monaco Telecom d’un traitement automatisé 
ayant pour finalité « Application de suivi de Consommation 
Mobile » ;

Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande 
d’avis notifiée au responsable de traitement le 5 décembre 2019, 
conformément à l’article  19 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.290 du 19 juin 2009 ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des lnformations 
Nominatives en date du 18 décembre 2019 portant examen du 
traitement automatisé susvisé ;

Vu la délibération n° 2019-203 du 18 décembre 2019 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
avis favorable sur la demande déposée par Monaco Telecom 
SAM relative à la mise en œuvre d’un traitement automatisé 
ayant pour finalité « Application de suivi de Consommation 
Mobile » ;

Décidons : 

La mise en œuvre, par la SAM Monaco Telecom, du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour finalité :

« Application de suivi de consommation mobile ».

Monaco, le 13 février 2020.

Délibération n° 2019-203 du 18 décembre 2019 de la 
Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant avis favorable à la mise en 
œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité «  Application de 
suivi de Consommation Mobile  » présenté par 
Monaco Telecom S.A.M..

Vu la Constitution ; 

Vu la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe 
du 4 novembre 1950 ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu le Contrat de Concession du Service Public des 
communications électroniques sur le territoire de la Principauté 
de Monaco du 26 septembre 2011 ;

Vu le Cahier des Charges relatif à la Concession du Service 
Public des communications électroniques sur le territoire de la 
Principauté de Monaco signé le 26  septembre 2011 annexé à 
l’Ordonnance Souveraine n° 3.560 du 6 décembre 2011 ;

Vu le Cahier des Charges de l’avenant à la Concession du 
Service Public des communications électroniques et ses annexes 
annexés à l’Ordonnance Souveraine n° 6.186 du 12 décembre 
2016 ;

Vu la délibération n°  2011-82 du 21  octobre 2011 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;
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Vu la demande d’avis reçue le 7 octobre 2019 concernant la 
mise en œuvre par Monaco Telecom d’un traitement automatisé 
ayant pour finalité « Application de suivi de Consommation 
Mobile »;

Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande 
d’avis notifiée au responsable de traitement le 5 décembre 2019, 
conformément à l’article  19 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.230 du 19 juin 2009 ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 18 décembre 2019 portant examen du 
traitement automatisé susvisé ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

MONACO TELECOM SAM, immatriculée au RCI, est un 
organisme de droit privé concessionnaire d’un service public. 
Elle a notamment pour objet «  d’assurer dans les relations 
intérieures et internationales, tous services de télécommunications. 
À ce titre, elle assure les activités d’opérateur public chargé de 
l’exploitation du service téléphonique de la Principauté de 
Monaco […] ». 

Cette société souhaite mettre à disposition de sa clientèle une 
application gratuite de suivi de consommation de services.

Ainsi, le traitement automatisé d’informations nominatives y 
afférent est soumis à l’avis de la Commission, conformément à 
l’article 7 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

I.	Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

Ce traitement a pour finalité «  Application de Suivi de 
Consommation mobile ».

Les personnes concernées sont les clients de Monaco Telecom, 
les salariés MT/MTS.

Enfin, les fonctionnalités sont les suivantes :  

-	� Mise à disposition d’une application de suivi de 
consommation ;

-	 Lier l’application au(x) compte(s) client ;

-	� Permettre au client de suivre la consommation des appels, 
messages, internet mobile, hors forfait, sur le périmètre 
national et international ;

-	� Mise à disposition du client d’un flux d’actualités Monaco 
Telecom et effectuer des offres promotionnelles ciblées sur 
les produits et services Monaco Telecom.

La Commission estime que la finalité du traitement est 
déterminée et explicite, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

II.	 Sur la licéité et la justification du traitement

Le responsable de traitement indique que le traitement est 
justifié par le consentement de la personne concernée et 
l’exécution d’un contrat ou de mesures pré-contractuelles avec la 
personne concernée.

La Commission relève que l’application permet aux clients 
ayant souscrit des contrats avec Monaco Telecom d’effectuer un 
suivi de leur consommation. Elle constate qu’il appartient au 
client de télécharger l’application dont s’agit et d’en accepter les 
conditions générales d’utilisation, « qui détaillent l’utilisation 
faite des données et que l’utilisateur doit accepter avant de 
pouvoir utiliser l’application ». 

La Commission considère que le traitement est licite et 
justifié, conformément aux dispositions des articles 10-1 et 10-2 
de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

III.	 Sur les informations nominatives traitées

Les informations nominatives traitées sont :

-	� consommation de biens et services  : offres souscrites, 
options souscrites, consommations mobiles ; 

-	� données d’identification électronique  : numéro de 
téléphone ;

-	� informations temporelles  : date et heure de connexion, 
données d’identification électroniques (numéro de 
téléphone, numéro de compte), adresse email collaborateur.

Les informations proviennent de l’interconnexion avec le 
traitement de Gestion des offres composites et les renseignements 
fournis par le client pour opérer le lien applicatif, tandis que les 
informations temporelles sont générées par le système.

Aussi, la Commission considère que les informations traitées 
sont « adéquates, pertinentes et non excessives » au regard de la 
finalité du traitement, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165.

IV.	 Sur les droits des personnes concernées

➢	 Sur l’information préalable des personnes concernées

L’information préalable des personnes concernées est 
effectuée par le biais d’un document spécifique ou clause 
particulière intégré dans un document remis à l’intéressé et dans 
une mention particulière intégrée dans un document d’ordre 
général accessible en ligne.

La Commission relève qu’est jointe la « Charte de Monaco 
Telecom relative à la Protection des données personnelles et de 
vie privée ». Elle constate que si celle-ci informe valablement les 
personnes concernées de leurs droits au sens de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993, et en propose certaines issues du RGPD, elle 
rappelle qu’une information spécifique à la finalité du traitement 
et ses destinataires doit être effectuée. Elle constate cependant 
que les conditions générales d’utilisation contiennent toutes les 
mentions spécifiques au traitement dont s’agit.

Elle rappelle toutefois que les salariés doivent également être 
informés de leurs droits, ces derniers étant des personnes 
concernées par le traitement.

➢ Sur l’exercice du droit d’accès, de modification et de mise 
à jour

Les droits des clients peuvent être exercés par un accès en 
ligne au dossier, par voie postale ou par courrier électronique.
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En outre, la Commission rappelle que la réponse à ce droit 
d’accès doit intervenir dans le mois suivant la réception de la 
demande.

En ce qui concerne les collaborateurs de MT, elle rappelle 
également qu’ils doivent pouvoir exercer leurs droits.

Par ailleurs, s’agissant de l’exercice du droit d’accès par voie 
électronique, la Commission considère qu’une procédure devra 
être mise en place afin que le responsable de traitement puisse 
s’assurer que l’expéditeur du courriel est effectivement la 
personne concernée par les informations. À ce titre, elle précise 
que si une copie d’un document d’identité était demandée, la 
transmission et le traitement de ce document devront faire l’objet 
de mesures de protection particulières comme rappelé dans sa 
délibération n°  2015-116 du 18  novembre 2015 portant 
recommandation sur la collecte et la conservation de la copie de 
documents d’identité officiels. 

V.	 Sur les personnes ayant accès au traitement

➢ Sur les personnes ayant accès au traitement

Les personnes habilitées à avoir accès au traitement sont :

-	� Équipe de production : droits de consultation, modification, 
maintenance ;

-	� L’équipe DSI infrastructure et DSI Dev  : droits de 
consultation, modification, maintenance, seulement ouverts 
ponctuellement pour certaines tâches exceptionnelles.

La Commission rappelle que si des prestataires ont accès au 
traitement, leurs accès doivent être limités à ce qui est strictement 
nécessaire à l’exécution de leur contrat de prestation de service, 
conformément à l’article 17 de la loi n° 1.165. De plus ils sont 
soumis aux mêmes obligations de sécurité et de confidentialité 
que celles imposées au responsable de traitement.

VI.	 Sur les rapprochements et interconnexions

Le responsable de traitement indique que le présent traitement 
est interconnecté avec le traitement ayant pour finalité « Gestion 
des offres composites de Monaco Telecom  », aux fins de 
permettre aux utilisateurs de l’application la consultation de leurs 
données de consommation et des informations relatives aux 
offres souscrites, en permettant notamment de lier l’application 
aux offres desdits utilisateurs.

À l’analyse du dossier il appert la possibilité d’envoi de SMS, 
pour laquelle aucune précision n’est apportée (recours à un 
prestataire, développement interne, …).

Aussi la Commission rappelle que si l’envoi de SMS fait 
l’objet d’un traitement automatisé spécifique, celui-ci doit lui 
être soumis dans les plus brefs délais.

VII.	 Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité 
du traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas 
d’observation particulière.

Cependant, les ports non utilisés doivent être désactivés et les 
serveurs, périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare feux) ainsi que les comptes utilisateurs et 
administrateurs doivent être protégés nominativement par un 
identifiant et un mot de passe réputé fort.

La Commission rappelle également que, conformément à 
l’article 17 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, les mesures 
techniques et organisationnelles mises en place afin d’assurer la 
sécurité et la confidentialité du traitement au regard des risques 
présentés par celui-ci et de la nature des données à protéger 
devront être maintenues et mises à jour en tenant compte de l’état 
de l’art, afin de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité 
attendu tout au long de la période d’exploitation du présent 
traitement.

VIII.	 Sur la durée de conservation

La Commission relève que les informations de consommation 
auxquelles accèdent les personnes concernées sont conservées 
conformément aux durées ayant reçu un avis favorable dans le 
traitement ayant pour finalité « Gestion des offres composites ».

Concernant les informations temporelles propres à 
l’application, elles sont conservées un an.

La Commission constate que ces durées sont conformes aux 
exigences légales.

Après en avoir délibéré, la Commission :

Considère qu’une procédure relative au droit d’accès par voie 
électronique devra être mise en place afin que le responsable de 
traitement puisse s’assurer que l’expéditeur du courriel est 
effectivement la personne concernée par les informations.

Rappelle que :

-	� les salariés doivent être valablement informés de leurs 
droits, conformément aux dispositions de l’article 14 de la 
loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, modifiée ;

-	� si l’envoi de SMS fait l’objet d’un traitement automatisé 
spécifique, celui-ci doit lui être soumis dans les plus brefs 
délais ;

-	� les ports non utilisés doivent être désactivés et les serveurs, 
périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare feux) ainsi que les comptes utilisateurs et 
administrateurs doivent être protégés nominativement par 
un identifiant et un mot de passe réputé fort.

À la condition de la prise en compte de ce qui précède,

la Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
émet un avis favorable à la mise en œuvre du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour finalité 
« Application de suivi de Consommation Mobile » par Monaco 
Telecom S.A.M.

Le Président de la Commission 
de Contrôle des Informations Nominatives.
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Décision du Directeur Général de Monaco Telecom 
S.A.M. en date du 13 février 2020 portant sur la mise 
en œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Gestion du service 
de télévision sur IP ».

Nous, Société Anonyme Monégasque, Monaco Telecom ;

Vu :	

Vu la Constitution ;

Vu la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe 
du 4 novembre 1950 ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu le Contrat de Concession du Service Public des 
communications électroniques sur le territoire de la Principauté 
de Monaco du 26 septembre 2011 ;

Vu le Cahier des Charges relatif à la Concession du Service 
Public des communications électroniques sur le territoire de la 
Principauté de Monaco signé le 26 septembre 2011 et annexé à 
l’Ordonnance Souveraine n° 3.560 du 6 décembre 2011 ;

Vu le Cahier des Charges de l’Avenant à la Concession du 
Service Public des communications électroniques et ses annexes 
annexées à l’Ordonnance Souveraine n° 6.186 du 12 décembre 
2016 ;

Vu la demande d’avis reçue le 7 octobre 2019 concernant la 
mise en œuvre par Monaco Telecom d’un traitement automatisé 
ayant pour finalité « Gestion du service de télévision sur IP » ; 

Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande 
d’avis notifiée au responsable de traitement le 5 décembre 2019, 
conformément à l’article  19 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.230 du 19 juin 2009 ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des lnformations 
Nominatives en date du 18 décembre 2019 portant examen du 
traitement automatisé susvisé ;

Vu la délibération n° 2019-204 du 18 décembre 2019 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
avis favorable sur la demande déposée par Monaco Telecom 
SAM relative à la mise en œuvre d’un traitement automatisé 
ayant pour finalité « Gestion du service de télévision sur IP » ;

Décidons : 

La mise en œuvre, par la SAM Monaco Telecom, du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour finalité :

« Gestion du service de télévision sur IP ».

Monaco, le 13 février 2020.

Délibération n° 2019-204 du 18 décembre 2019 de la 
Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives portant avis favorable à la mise en 
œuvre du traitement automatisé d’informations 
nominatives ayant pour finalité « Gestion du service 
de télévision sur IP » présenté par Monaco Telecom 
S.A.M..

Vu la Constitution  ;

Vu la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de 
l’Homme et des Libertés Fondamentales du Conseil de l’Europe 
du 4 novembre 1950 ;

Vu la Convention n° 108 du Conseil de l’Europe du 28 janvier 
1981 pour la protection des personnes à l’égard du traitement 
automatisé des données à caractère personnel et son Protocole 
additionnel ;

Vu la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993 relative à la protection 
des informations nominatives, modifiée ;

Vu l’Ordonnance Souveraine n° 2.230 du 19 juin 2009 fixant 
les modalités d’application de la loi n° 1.165 du 23 décembre 
1993, modifiée, susvisée ;

Vu le Contrat de Concession du Service Public des 
communications électroniques sur le territoire de la Principauté 
de Monaco du 26 septembre 2011 ;

Vu le Cahier des Charges relatif à la Concession du Service 
Public des communications électroniques sur le territoire de la 
Principauté de Monaco signé le 26  septembre 2011 annexé à 
l’Ordonnance Souveraine n° 3.560 du 6 décembre 2011 ;

Vu le Cahier des Charges de l’avenant à la Concession du 
Service Public des communications électroniques et ses annexes 
annexés à l’Ordonnance Souveraine n° 6.186 du 12 décembre 
2016 ;

Vu la délibération n°  2011-82 du 21  octobre 2011 de la 
Commission de Contrôle des Informations Nominatives portant 
recommandation sur les principes européens applicables aux 
traitements automatisés ou non automatisés d’informations 
nominatives ;

Vu la demande d’avis reçue le 7 octobre 2019 concernant la 
mise en œuvre par Monaco Telecom d’un traitement automatisé 
ayant pour finalité « Gestion du service de télévision sur IP »;
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Vu la prorogation du délai d’examen de la présente demande 
d’avis notifiée au responsable de traitement le 5 décembre 2019, 
conformément à l’article  19 de l’Ordonnance Souveraine 
n° 2.230 du 19 juin 2009 ;

Vu le rapport de la Commission de Contrôle des Informations 
Nominatives en date du 18 décembre 2019 portant examen du 
traitement automatisé susvisé ;

La Commission de Contrôle des Informations Nominatives,

Préambule

MONACO TELECOM SAM, immatriculée au RCI, est un 
organisme de droit privé concessionnaire d’un service public. 
Elle a notamment pour objet «  d’assurer dans les relations 
intérieures et internationales, tous services de télécommunications. 
À ce titre, elle assure les activités d’opérateur public chargé de 
l’exploitation du service téléphonique de la Principauté de 
Monaco […] ». 

Cette société souhaite proposer à ses clients en Principauté 
ayant un abonnement internet résidentiel un service de télévision 
par IP permettant de visualiser des chaînes de télévisions sur 
leurs différents terminaux (Apple TV, mobiles, tablettes, 
ordinateur, appareil lecteur de flux multimédia de la plateforme 
du prestataire).

Ainsi, le traitement automatisé d’informations nominatives y 
afférent est soumis à l’avis de la commission, conformément à 
l’article 7 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

I.	Sur la finalité et les fonctionnalités du traitement

Ce traitement a pour finalité « Gestion du service de télévision 
sur IP ».

Les personnes concernées sont «  tous les utilisateurs du 
service TV sur IP (abonné internet Monaco Telecom) » ainsi que 
les collaborateurs de Monaco Telecom et de son prestataire. 

Les fonctionnalités sont les suivantes :  

-	� Permettre la souscription au service et fournir un identifiant 
au client ;

-	 Génération d’un mot de passe via MyMT ;

-	� Mise à disposition d’une application MonacoTelecomTV 
sur les stores mobiles pour se connecter au service ;

-	 Mise à disposition de l’application sur l’appleTV ;

-	� Permettre la visualisation de programmes sur un nombre 
limité de terminaux mobiles ;

-	� Regarder les chaînes télévisées en télévision de rattrapage 
sur une durée limitée ;

-	 Enregistrer des contenus audiovisuels diffusés ;

-	� Consulter des services en déplacement en dehors de 
Monaco sur certaines zones à l’étranger, via un suivi de 
localisation pays.

La Commission estime que la finalité du traitement est 
déterminée et explicite, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993.

II.	 Sur la licéité et la justification du traitement

Le responsable de traitement indique que le traitement est 
justifié par le consentement de la personne concernée, l’exécution 
d’un contrat ou de mesures pré-contractuelles avec la personne 
concernée, ainsi que la réalisation d’un intérêt légitime, sans que 
ne soient méconnus ni l’intérêt, ni les droits et libertés 
fondamentaux des personnes concernées.

La Commission relève que la démarche d’abonnement est 
volontaire de la part du client qui souscrit alors à un contrat dont 
l’exécution requiert les informations collectées par le responsable 
de traitement. Elle note également les précisions indiquant que 
«  ce service est fourni par Monaco Telecom en tant que 
concessionnaire d’une délégation de service public, (avenant 
n°  2 au contrat de concession du service public des 
communications électroniques sur le territoire de la Principauté 
de Monaco (5 août 2016)) ». À cet égard, il convient de relever 
que l’article 3 dudit avenant délègue à Monaco Telecom « La 
distribution sur les Réseaux de Service Public d’offres de 
contenus audiovisuels du Service de Télévision Universelle ainsi 
que les offres pouvant être souscrites de façon complémentaire 
au Service de Télévision Universelle. Le Concessionnaire peut, 
avec l’accord préalable du Concédant, utiliser de nouvelles 
technologies de transmission sur le Réseau Câblé ou sur tout 
autre Réseau de Service Public pour acheminer ces signaux 
audiovisuels ».

La Commission considère que le traitement est licite et 
justifié, conformément aux dispositions des articles 10-1 et 10-2 
de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993. 

III.	 Sur les informations nominatives traitées

Les informations nominatives traitées sont :

-	� Données d’identification électronique  : identifiant, mot de 
passe d’accès au service, Mac adresse/UID, numéro de 
série du terminal, adresse IP, token Monaco TV ;

-	� Informations temporelles  : date/heure de la connexion au 
service client et collaborateur Monaco Telecom (pour 
support), adresse IP du client.

Les données d’identification électronique sont générées lors 
de la souscription du client via son parcours sur les offres 
composites et le site MyMt, qui peut alors générer son mot de 
passe à travers son espace client. Les informations temporelles 
sont quant à elles générées par le système.

La Commission relève également qu’est exploitée en flux 
continu, sans conservation, la localisation pays du terminal afin 
d’opérer les restrictions de service exigées par les réglementations 
concernées lors de l’utilisation du service.

La Commission considère que les informations traitées sont 
«  adéquates, pertinentes et non excessives  » au regard de la 
finalité du traitement, conformément aux dispositions de 
l’article 10-1 de la loi n° 1.165.

IV.	 Sur les droits des personnes concernées

➢ Sur l’information préalable des personnes concernées

L’information préalable des personnes concernées est 
effectuée par le biais :

-	 d’un document spécifique ;
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-	� d’une mention ou clause particulière intégrée dans un 
document remis à l’intéressé ;

-	� d’une rubrique propre à la protection des données accessible 
en ligne ;

-	� d’une mention particulière intégrée dans un document 
d’ordre général accessible en ligne.

La Commission relève qu’est jointe la « Charte de Monaco 
Telecom relative à la Protection des données personnelles et de 
vie privée ». Elle constate que celle-ci informe valablement les 
personnes concernées de leurs droits au sens de la loi n° 1.165 du 
23 décembre 1993, et en propose certaines issues du RGPD.

La Commission rappelle toutefois qu’une information 
spécifique à la finalité du traitement et à ses destinataires doit être 
effectuée.

Elle rappelle également que les salariés doivent également 
être informés de leurs droits, ces derniers étant des personnes 
concernées par le traitement.

➢ Sur l’exercice du droit d’accès, de modification et de mise 
à jour

Les droits des clients peuvent être exercés par voie postale ou 
par courrier électronique auprès du Service DPO (Data Protection 
Officer).

En outre, la Commission rappelle que la réponse à ce droit 
d’accès doit intervenir dans le mois suivant la réception de la 
demande.

Par ailleurs, s’agissant de l’exercice du droit d’accès par voie 
électronique, la Commission considère qu’une procédure devra 
être mise en place afin que le responsable de traitement puisse 
s’assurer que l’expéditeur du courriel est effectivement la 
personne concernée par les informations. À ce titre, elle précise 
que si une copie d’un document d’identité était demandée, la 
transmission et le traitement de ce document devront faire l’objet 
de mesures de protection particulières comme rappelé dans sa 
délibération n°  2015-116 du 18  novembre 2015 portant 
recommandation sur la collecte et la conservation de la copie de 
documents d’identité officiels. 

V.	 Sur les personnes ayant accès au traitement

➢ Sur les personnes ayant accès au traitement

Les personnes habilitées à avoir accès au traitement sont :

-	 En consultation, le Service Client : 

-	� En consultation /investigation, la Direction Réseaux et 
Systèmes ;

-	 En consultation, le Service Marketing.

La Commission rappelle que si des prestataires ont accès au 
traitement, leurs accès doivent être limités à ce qui est strictement 
nécessaire à l’exécution de leur contrat de prestation de service, 
conformément à l’article 17 de la loi n° 1.165. De plus ils sont 
soumis aux mêmes obligations de sécurité et de confidentialité 
que celles imposées au responsable de traitement.

VI.	 Sur les rapprochements et interconnexions

Le responsable de traitement indique que le présent traitement 
est interconnecté avec le traitement ayant pour finalité « Gestion 
des offres composites de Monaco Telecom et le traitement « Mise 
à disposition d’outils de gestion des comptes en abonnement par 
le biais du portail client MyMT ».

Ces interconnexions permettent au responsable de traitement, 
d’une part en ce qui concerne le premier d’initier le service et de 
bénéficier des informations que le client lui a déjà fournies en 
s’abonnant, et d’autre part en ce qui concerne le second à créer 
en ligne, une fois connecté à MyMT, son mot de passe lui 
permettant de se connecter à l’application MonacoTelecomTV.

La Commission relève que ces interconnexions sont 
conformes aux dispositions légales et permettent au service client 
de répondre aux sollicitations des appelants.

VII.	Sur la sécurité du traitement et des informations

Les mesures prises pour assurer la sécurité et la confidentialité 
du traitement et des informations qu’il contient n’appellent pas 
d’observation particulière.

Cependant, les ports non utilisés doivent être désactivés et les 
serveurs, périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare feux) ainsi que les comptes utilisateurs et 
administrateurs doivent être protégés nominativement par un 
identifiant et un mot de passe réputé fort.

La Commission rappelle également que, conformément à 
l’article 17 de la loi n° 1.165 du 23 décembre 1993, les mesures 
techniques et organisationnelles mises en place afin d’assurer la 
sécurité et la confidentialité du traitement au regard des risques 
présentés par celui-ci et de la nature des données à protéger 
devront être maintenues et mises à jour en tenant compte de l’état 
de l’art, afin de permettre de conserver le haut niveau de fiabilité 
attendu tout au long de la période d’exploitation du présent 
traitement.

VIII.	 Sur la durée de conservation

La Commission relève que les informations relatives à 
l’identité, aux adresses et coordonnées sont conservées 5 ans à 
compter du terme du contrat. Les informations de géolocalisation 
ne sont pas conservées (seule peut être demandée par l’utilisateur 
la position de son terminal à un instant donné).

Concernant les informations conservées 5 ans, qui s’analysent 
en des données clientèles, la Commission fixe la durée de 
conservation à 2 ans à compter du terme contractuel conformément 
à l’article 2048 du Code civil en base active + 3 ans en archive 
intermédiaire (soit un total de 5 ans), à l’exception de celles 
expressément nécessaires à l’établissement du livre-journal 
prévu à l’article 13 du Code de commerce, qui pourront encore 
être conservées 10 ans.

Par ailleurs, les informations temporelles sont conservées 1 an 
par Monaco Telecom.

Après en avoir délibéré, la Commission :

Considère qu’une procédure relative au droit d’accès par voie 
électronique devra être mise en place afin que le responsable de 
traitement puisse s’assurer que l’expéditeur du courriel est 
effectivement la personne concernée par les informations.
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Rappelle que :

-	 que les collaborateurs doivent être informés de leurs droits ;

-	� que les personnes concernées doivent être informées de la 
finalité du traitement et des destinataires des informations ;

-	� les ports non utilisés doivent être désactivés et les serveurs, 
périphériques, équipements de raccordements (switchs, 
routeurs, pare feux) ainsi que les comptes utilisateurs et 
administrateurs doivent être protégés nominativement par 
un identifiant et un mot de passe réputé fort.

Fixe la durée de conservation de 5 ans à compter du terme 
contractuel demandée par le responsable de traitement à 2 ans à 
compter du terme contractuel en base active + 3 ans en archive 
intermédiaire.

À la condition de la prise en compte de ce qui précède,

la Commission de Contrôle des Informations Nominatives 
émet un avis favorable à la mise en œuvre du traitement 
automatisé d’informations nominatives ayant pour finalité 
« Gestion du service de télévision sur IP » par Monaco Telecom 
S.A.M..

Le Président de la Commission de 
Contrôle des Informations Nominatives.

INFORMATIONS
 

La Semaine en Principauté

Manifestations et spectacles divers

Opéra de Monte-Carlo - Salle Garnier

Les 21 (gala) et 25 février, à 20 h,
Le 23 février, à 15 h,
«  Street Scene  » de Kurt Weill, avec Geoffrey Dolton, Jeni 

Bern, Scott Wilde, Lucy Schaufer, Harriet Williams, Mandisinde 
Mbuyazwe, Patricia Racette, Joel Prieto, Tyler Clarke, Paulo 
Szot, Gerardo Bullon, Pierre Emmanuel Roubet, Marta 
Fontanals-Simmons, Richard Burkhard, Mary Bevan, le Chœur 
de l’Opéra de Monte-Carlo, le Chœur d’enfants de l’Académie 
Rainier III et l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo sous 
la direction de Laurence Foster, organisé par l’Opéra de Monte-
Carlo.

Le 27 février, à 20 h,
Récital «  Diva on Detour  » par Patricia Racette, soprano, 

avec Craig Terry, piano, organisé par l’Opéra de Monte-Carlo. 
Au programme  : Chansons de Cole Porter, Stephen Sondheim, 
George Gershwin et Édith Piaf.

Le 1er mars, à 15 h,
Série Grande Saison  : concert par Marie-Nicole Lemieux, 

contralto, et Daniel Blumenthal, piano. Au programme  : 
Schumann, Schubert, Beethoven, Hensel-Mendelssohn…

Le 14 mars, à 20 h 30,
Festival Printemps des Arts de Monte-Carlo  : concert par 

Aline Piboule, piano. Au programme  : Sillages, Ferroud, 
Samazeuilh et Decaux.

À 18 h 30, amphithéâtre du One Monte-Carlo : rencontre sur 
le thème « Quatre compositeurs à redécouvrir : Aubert, Decaux, 
Ferroud, Samazeuilh » par Nicolas Southon, musicologue.

Auditorium Rainier III

Jusqu’au 23 février,
14ème Rencontre artistique Monaco-Japon.

Le 5 mars, à 20 h,
Le 8 mars, à 15 h,
« Il Pirata » de Vincenzo Bellini (version concert), avec Anna 

Pirozzi, Celso Albelo, George Petean, Alessandro Spina, Claudia 
Urru et Reinaldo Macias, le Chœur de l’Opéra de Monte-Carlo 
et l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo, sous la direction 
de Giacomo Sagripanti, organisé par l’Opéra de Monte-Carlo.

Le 13 mars, à 20 h 30,
Festival Printemps des Arts de Monte-Carlo  : concert par 

l’Orchestre Philharmonique de Monte-Carlo sous la direction de 
Kazuki Yamada, avec Véronique Gens, soprano. Au programme : 
Chausson. Prélude par Olivier Baumont, clavecin. Au 
programme : Ohana.

À 19 h 30, inauguration de l’exposition d’art inuit.

Atelier des Ballets de Monte-Carlo

Les 6 et 7 mars,
Colloque « Boris de Schloezer : mon nom est personne ».

Académie Rainier III

Le 12 mars, à 18 h 30,
Spectacle découverte dans le cadres des «  Jeudis de 

l’Académie », avec le Département Art Dramatique.

Théâtre Princesse Grace

Les 2 et 3 mars, à 20 h 30,
«  Compromis  » de Philippe Claudel, avec Pierre Arditi, 

Michel Leeb et Stéphane Pezerat.

Le 11 mars, à 20 h 30,
«  La Ménagerie de Verre  » de Tenessee Williams, avec 

Cristiana Reali, Ophelia Kolb, Charles Templon et Félix 
Beaupérin.

Théâtre des Variétés

Le 25 février, à 20 h,
Tout l’art du Cinéma  : projection du film «  La ruée vers 

l’or » de Charles Chaplin, organisée par l’Institut Audiovisuel de 
Monaco.

Le 2 mars, à 20 h,
Lecture-Spectacle «  Le Pardon  » de Joëlle Fossier, avec 

Annie Sinigalia, Juliette Degéne et Marie Tirmont, organisée par 
le Diocèse de Monaco.

Le 3 mars, à 20 h,
Tout l’art du Cinéma : projection du film « Maine Océan » de 

Jacques Rozier, organisée par l’Institut Audiovisuel de Monaco.
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Le 11 mars, à 20 h 30,
«  On the Sonny side  », hommage à Sonny Rollins, avec 

Riccardo Anfosso, guitare, Giuliano Raimondo, contrebasse, 
Jean-Luc Danna, percussions, Enzo Cioffi, batterie, et Franck 
Taschini, saxophone, organisé par Monaco Jazz Chorus.

Le 12 mars, de 19 h à 21 h,
Les Rencontres Philosophiques de Monaco proposent une 

conférence sur le thème «  L’urgence des temps – Temps 
politique  », avec Marie Garrau et Judith Revel, philosophes, 
présentée par Raphael Zagury-Orly, membre fondateur.

Le 13 mars, à 20 h,
Tout l’art du Cinéma  : projection du film «  Halfaouine, 

l’enfant des terrasses  » de Fedir Boughedir, organisée par 
l’Institut Audiovisuel de Monaco, en présence du cinéaste et en 
partenariat avec les Rencontres internationales Monaco et la 
Méditerranée. 

Théâtre des Muses

Du 5 au 7 mars, à 20 h 30,
Le 8 mars, à 16 h 30,
« Frida » de Céline Bernat.

Du 12 au 14 mars, à 20 h 30,
Le 15 mars, à 16 h 30,
«  Noémie de Lattre, Féministe pour homme  », spectacle 

d’humour de Noémie de Lattre.

Grimaldi Forum

Le 27 février, à 18 h 30,
Thursday Live Session avec The Limboos.

Les 6 et 7 mars, à 20 h 30,
Spectacle « Tango Fire ».

Le 8 mars, à 17 h,
« Le Misanthrope ou L’Atrabilaire Amoureux » de Molière, 

avec Lambert Wilson, Jean-Pierre Malo, Hervé Briaux, Brigitte 
Catillon, Manon Combes, Pauline Cheviller, Paul Minthe, Léo 
Dussolier, Patrick Dozier, Jean-François Lapalus et Dimitri 
Viau.

Espace Léo Ferré

Le 4 mars, 
Concert de Printemps des Ensembles par les élèves de 

l’Académie Rainier III.

Espace Fontvieille

Les 6 et 7 mars, de 10 h à 18 h,
Kermesse de l’Œuvre de Sœur Marie. Le 6 mars à 19 h 30, 

dîner sur le thème « Belgique ». 

Port de Monaco

Le 23 février, de 8 h à 12 h,
Activité modélisme : circuit de voitures radioguidées.

Jusqu’au 1er mars,
Patinoire à ciel ouvert.

Du 5 au 8 mars,
4ème Salon International de l’Automobile.

Médiathèque - Bibliothèque Louis Notari

Le 26 février, à 16 h,
Ciné Bla Bla  : «  Les extra-terrestres  », analyse filmique 

animée par Jérémy Belando.

Le 2 mars, à 18 h,
Apéro des Mots, animé par Éric Lafitte.

Le 5 mars, à 18 h 30,
Rencontre avec Valentine Goby autour de son dernier 

ouvrage « Murène ».

Le 9 mars, à 19 h,
Concert de Perio (rock français).

Le 11 mars, à 18 h 30,
Rencontre avec Pierre Assouline autour de son ouvrage « Tu 

seras un homme, mon fils ».

Médiathèque - Sonothèque Louis Notari

Le 4 mars, à 19 h,
Dans le cadre du cycle «  2020, année de la BD  »  : ciné 

pop-corn « Ghost World » de Terry Zwigoff (2001).

A casa d’i Soci - Maison des Associations

Le 27 février, à 19 h 30,
Conférence sur le thème « Réincarnation et karma : mythe ou 

réalité ? » par Philippe Deschamps, organisée par l’Association 
Amorc Monoecis.

Méridien Beach Plaza

Le 8 mars, de 12 h à 16 h 30,
Open Wines & Spirits Tasting, dégustation de vins et 

spiritueux primés, sur le thème « Les Femmes et les Métiers de 
la Vigne et du Vin à l’International  », organisée par les 
associations « Femmes et Vins du Monde » et « Inter Concours 
du Monde ».

Musée Océanographique de Monaco

Les 12 et 13 mars, de 10 h à 17 h,
10èmes Rencontres Internationales Monaco et la Méditerranée 

(RIMM), organisées par l’Association Monégasque pour la 
Connaissance des Arts sur le thème « Agir pour le patrimoine ». 

Principauté de Monaco

Du 13 mars au 11 avril,
Festival Printemps des Arts de Monte-Carlo 2020. Musique, 

théâtre, expositions, cinéma et danse.

Stade Louis II

Le 15 mars,
Festival Printemps des Arts de Monte-Carlo  : Voyage 

surprise.
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Exposition

Musée des Timbres et des Monnaies

Ouvert tous les jours, de 9 h 30 à 17 h,
Exposition de toutes les monnaies émises par les Princes de 

Monaco depuis 1640 et d’éléments entrant dans l’élaboration du 
timbre-poste depuis 1885 jusqu’au timbre dentelé final.

Vente de timbres récents et monnaies, cartes postales, 
ouvrages philatéliques, ainsi que divers produits tels que carrés 
de soie et cravates aux armoiries princières.

Avenue de Monte-Carlo

Du 13 mars au 11 avril,
Dans le cadre du Festival Printemps des Arts de Monte-Carlo 

2020, «  Le Québec des Arts Plastiques  »  : Installations 
interactives dans la ville, « Control no Control » et « Moon », 
par Daniel Iregui, plasticien numérique.

Auditorium Rainier III

Du 13 mars au 11 avril (sauf les lundis), de 14 h à 20 h, et les 
soirs de concert,

Dans le cadre du Festival Printemps des Arts de Monte-Carlo 
2020, exposition inédite d’œuvres d’art inuit, inspirées du 
katajjaniq, sur le thème «  Jeux et chants inuit du Québec 
artique  », par le Musée des Beaux-arts de Montréal, avec le 
soutien de l’Institut culturel Avataq-Nunavik (Québec artique).

Monaco Modern’ Art Galerie

Jusqu’au 28 février, de 11 h à 18 h,
Exposition sur le thème « Est-ce que ce monde est sérieux ? » 

par Philippe Pastor.

Terrasses de Fontvieille

Jusqu’au 15 mars,
Collection de Voitures de S.A.S. le Prince de Monaco  : 

Exposition de voitures de rallye ayant fait la légende du rallye 
automobile mondial.

Villa Paloma

Jusqu’au 21 mai,
Exposition «  Variations, les Décors lumineux d’Eugène 

Frey », présentée par João Maria Gusmão.

Cathédrale de Monaco

Jusqu’au 3 avril,
Exposition d’Icônes Brodées de l’Atelier Prikosnovenie de 

Moscou, en collaboration avec le Consulat de Russie.

Sports

Stade Louis II

Le 29 février, à 20 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco - 

Reims.

Le 15 mars, à 17 h,
Championnat de France de Football de Ligue 1  : Monaco - 

Saint-Étienne.

Stade Louis II - Salle omnisports Gaston Médecin
Le 7 mars, à 20 h 30,
Championnat Jeep Élite de Basket : Monaco - Dijon. 

Baie de Monaco
Du 5 au 8 mars,
Monaco Sportboat Winter Series Act V – J/70 & Melges 20, 

organisée par le Yacht Club de Monaco.

j

j j

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES
PARQUET GÉNÉRAL

(Exécution de l’article 374 du 
Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Frédéric LEFEVRE, 
Huissier, en date du 23  janvier 2020, enregistré, le 
nommé :

-	 BOUAJILA Talel, né le 16 février 1982 à Benghazi 
(Libye), de Hadi et de BENSALEH Habida, de 
nationalité tunisienne, ouvrier,

sans domicile ni résidence connus, est cité à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 17  mars 2020 à 
9 heures, sous la prévention de conduite sous l’empire 
d’un état alcoolique (air expiré).

Délit prévu et réprimé par les articles 26 et 391-13-
2° du Code pénal.

Pour extrait :
P/ Le Procureur Général,

Le Premier Substitut du Procureur Général,
O. Zamphiroff.

(Exécution de l’article 374 
du Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Frédéric LEFEVRE, 
Huissier, en date du 20  janvier 2020, enregistré, le 
nommé :
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-	 GRANDJACQUES Cyril, né le 12 octobre 1977 à 
Grenoble (France), de Christian et de THIABAUD 
Claudine, de nationalité française, sans emploi,

sans domicile ni résidence connus, est cité à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 17  mars 2020 à 
9 heures, sous la prévention d’escroquerie.

Délit prévu et réprimé par les articles 26, 27 et 330 
du Code pénal.

Pour extrait :

Le Procureur Général,

S. Petit-Leclair.

(Exécution de l’article 374 
du Code de procédure pénale)

Suivant exploit de Maître Frédéric LEFEVRE, 
Huissier, en date du 23  janvier 2020 enregistré, le 
nommé :

-	 VOLPI Julien, né le 27 août 1992 à Nice (France), 
de José et de MAYEN Évelyne, de nationalité française, 

sans domicile ni résidence connus, est cité à 
comparaître, personnellement, devant le Tribunal 
Correctionnel de Monaco, le mardi 17  mars 2020 à 
9 heures, sous la prévention de défaut d’assurance.

Délit prévu et réprimé par l’article 26 chiffre 4 du 
Code pénal, par les articles 1 et 4 de l’Ordonnance-loi 
n°  666 du 20  juillet 1959 instituant une obligation 
d’assurance en matière de circulation de véhicules 
terrestres à moteurs, par la loi n° 1.229 du 6 juillet 2000 
relevant le montant des amendes pénales et des chiffres 
de la contrainte par corps, par l’Ordonnance Souveraine 
n° 13.827 du 15 décembre 1998 relative à l’introduction 
de l’euro, et par la loi n° 1.247 du 21 décembre 2001 
portant adaptation en euros des montants exprimés en 
francs dans certains textes de valeur législative.

Pour extrait :

P/ Le Procureur Général,

Le Premier Substitut du Procureur Général,

O. Zamphiroff.

GREFFE GÉNÉRAL

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Sébastien 
BIANCHERI, Juge-commissaire de la cessation des 
paiements de la SARL THE WINE PALACE, a nommé 
M. Richard MARIA, demeurant 5566, route de Gilette 
à Gilette (06830) en qualité de contrôleur à la cessation 
des paiements de la SARL THE WINE PALACE, avec 
la mission définie par l’article 430 du Code de 
commerce.

Monaco, le 11 février 2020.

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
première instance a, 

Prononcé avec toutes conséquences de droit la 
liquidation des biens de la SARL EQUIPAGE 
CONSULTANTS, sise c/o IBC, 2, rue du Gabian à 
Monaco.

Pour extrait conforme délivré en application de 
l’article 415 du Code de commerce.

Monaco, le 13 février 2020.

EXTRAIT 

Par jugement en date du 13 février 2020, le Tribunal 
de première instance a, avec toutes conséquences de 
droit, 

Autorisé pour une durée de TROIS MOIS (3 mois) à 
compter du 16 février 2020 la poursuite de l’activité de 
la société à responsabilité limitée TETHYS MONACO, 
sous le contrôle du syndic Mme Bettina RAGAZZONI, 
à charge pour cette dernière d’informer le Tribunal de 
toute circonstance de nature à motiver, même d’office, 
la révocation de la présente autorisation.

Pour extrait conforme délivré en application de 
l’article 415 du Code de commerce.

Monaco, le 13 février 2020.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 21 février 2020518

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce jour, le Tribunal de 
première instance a :

Ordonné la rectification de l’erreur matérielle 
affectant le 1er paragraphe du dispositif en page 3 du 
jugement du 10 janvier 2020, en ces termes : 

« Constate avec toutes conséquences de droit l’état 
de cessation des paiements de la Société en Commandite 
Simple MASCARENHAS et CIE dont le siège social 
se trouve Palais de la Scala, 1, avenue Henry Dunant 
98000 Monaco et de son gérant commandité en 
exercice, Stéphane MASCARENHAS et de feue sa 
gérante commanditée Goharmalek AMIR 
EBRAHIMI » ;

Monaco, le 13 février 2020.

Étude de Me Nathalie AUREGLIA-CARUSO
Notaire

4, boulevard des Moulins - Monaco

AVENANT À GÉRANCE LIBRE

Deuxième Insertion

Aux termes de deux actes reçus par le notaire 
soussigné, les 14  novembre 2019 et 6  février 2020, 
M.  Thierry BAUDUIN et Mme Michèle PEGLION, 
son épouse, demeurant numéro 17, boulevard Albert 1er, 
à Monaco et M. Nicolas MARQUEZ, demeurant « Villa 
Farnese  », numéro 71, avenue Cernuschi, à Menton 
(France), ont convenu d’adjoindre l’activité de « vente 
au détail de boissons non alcooliques  » à celle déjà 
exploitée dans le fonds de commerce connu sous 
l’enseigne « CLIN D’ŒIL », exploité dans un local sis 
numéro 3, rue Colonel Bellando de Castro, à Monaco.

Oppositions s’il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 21 février 2020.

Signé : N. Aureglia-Caruso.

Étude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Première Insertion

Suivant acte reçu par Maître Magali CROVETTO-
AQUILINA, le 14 février 2020, Mme Miranda VIALE, 
commerçante, demeurant à MONACO, 52, boulevard 
d’Italie, épouse de M. Maximilien DOUALA, a cédé à 
la société à responsabilité limitée dénommée «  MY 
BEAUTY DOG S.A.R.L.  », en cours de formation, 
ayant siège social à MONACO, le droit au bail des 
locaux dépendant de l’immeuble  dénommée «  LE 
GRAND PALAIS  », sis à MONACO, 2, boulevard 
d’Italie, consistant en un local à usage de magasin au 
rez-de-chaussée, référencé lot numéro soixante-douze 
(72), et un local à usage de dépôt, au sous-sol, référencé 
lot numéro soixante-quatre (64).

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Étude de Maître 
CROVETTO-AQUILINA, dans les dix jours de la 
deuxième insertion.

Monaco, le 21 février 2020.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.

Étude de Me Magali CROVETTO-AQUILINA
Notaire

31, boulevard Charles III - Monaco

SOCIÉTÉ À RESPONSABILITÉ LIMITÉE
dénommée

« TECHMAX »

DÉMISSION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné le 
11 février 2020, il a notamment été procédé au dépôt de 
l’assemblée générale des associés de la société à 
responsabilité limitée dénommée «  TECHMAX  », 
ayant siège social à Monaco, 2, rue des Iris, en date du 
même jour, aux termes de laquelle les associés ont 
constaté la démission de M. Jean-Marie MILLIERE, 
demeurant à Beausoleil (Alpes-Maritimes), 30, avenue 
Paul Doumer, de ses fonctions de cogérant ; M. Jérémy 
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MILLIERE, demeurant à Beausoleil, 3, impasse du 
Poivrier, restant seul gérant.

Une expédition dudit acte du 11  février 2020 a été 
déposée le 20 février 2020 au Greffe des Tribunaux de 
la Principauté de Monaco pour y être transcrite et 
affichée conformément à la loi.

Monaco, le 21 février 2020.

Signé : M. Crovetto-Aquilina.

Étude de Me Henry REY

Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 4  février 2020, la société à responsabilité limitée 
dénommée « ENGLISH LANGUAGE MEDIA », ayant 
siège social numéro 41, avenue Hector Otto à Monaco 
a cédé à la société anonyme monégasque dénommée 
«  S.A.M. MONTE-CARLO RENOVATION  », ayant 
siège social numéro 33, avenue Saint-Charles à Monaco 
(en cours de transfert), le droit au bail portant sur un 
local dénommé « F », portant le numéro de lot QUATRE 
CENT SOIXANTE-SEPT (467) situé au rez-de-
chaussée de l’immeuble dénommé « PATIO PALACE », 
sis numéro 41, avenue Hector Otto à Monaco.

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 21 février 2020. 

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

RÉSILIATION DE DROITS LOCATIFS

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 10 février 2020,

la « S.A.M. LE BAHIA », avec siège social 6, avenue 
des Ligures, à Monaco, a résilié,

tous les droits locatifs profitant à la société en 
commandite simple dénommée «  S R PEDERSEN & 
Cie  », avec siège social «  LE BAHIA  », 39, avenue 
Princesse Grace, à Monaco,

relativement aux locaux dépendant d’un immeuble 
dénommé «  LE BAHIA  » sis 39, avenue Princesse 
Grace, à Monaco, savoir :

un local dépendant du BLOC A de l’immeuble « LE 
BAHIA  », situé au rez-de-chaussée dudit immeuble, 
portant le numéro DEUX, avec escalier intérieur 
permettant d’accéder à une mezzanine et un local situé 
au premier sous-sol, portant également le numéro 
DEUX.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège de la société 
bailleresse, dans les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 21 février 2020.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

CESSION DE DROIT AU BAIL

Première Insertion

Aux termes d’un acte reçu par le notaire soussigné le 
11 février 2020,
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la «  SARL MC MOTORS  », au capital de 
15.000 euros et siège social 7, rue de Millo à Monaco,

a cédé à la « S.A.R.L. MALATINO MOTOS », au 
capital de 15.000 euros et siège social 1, rue de la 
Source à Monaco,

le droit au bail portant sur un local annexe sis 
1, place d’Armes à Monaco, formant r-d-c au 2, rue de 
Millo. 

Oppositions, s’il y a lieu, en l’Étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la deuxième insertion.

Monaco, le 21 février 2020.

Signé : H. Rey.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« S.A.M. MONACO BOOST »
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi n° 340 du 
11  mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 30 janvier 2020.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 21 janvier 
2020 par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, il a été 
établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une société anonyme 
monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ci‑après créées et de celles qui pourront l’être par la 
suite, une société anonyme monégasque qui sera régie 
par les lois de la Principauté de Monaco et les présents 
statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de «  S.A.M. 
MONACO BOOST ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet :

L’exploitation d’une pépinière d’entreprises pour le 
compte de l’État, dans le but de louer, aux sociétés de 
personnes et aux activités en nom personnel 
immatriculées en Principauté sélectionnées, les espaces 
dont elle dispose, pour les héberger, les accueillir, et les 
accompagner.

L’organisation et l’animation de tous types 
d’évènements y afférents.

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
industrielles, financières, mobilières et immobilières 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à 
l’objet social ou susceptibles d’en faciliter l’extension 
ou le développement.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.
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TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS 
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 
préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

L’assemblée générale qui décide l’augmentation de 
capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.

Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.
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Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

-	 entre actionnaires ;

-	 au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 

statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
première instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé 
ci‑dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci‑dessus, 
ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, celui 
auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.
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d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et dix au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives. 

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs 
deviennent vacants entre deux assemblées générales, 
par suite de décès ou de démission, et de façon générale, 
lorsque le nombre d’administrateurs en fonction est 
inférieur au maximum statutaire, le Conseil 
d’administration peut procéder à une ou à des 
nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.

S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.



JOURNAL DE MONACO Vendredi 21 février 2020524

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de 
celle‑ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si 
tous les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il est 
fait mention au procès-verbal de l’identité des 
administrateurs usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi n°  408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.

Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.
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Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 
procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.

Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille 
vingt.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 
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obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article 2 de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze ;
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b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués 
par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les Commissaires 
aux Comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
30 janvier 2020.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation dudit arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte du 
12 février 2020.

Monaco, le 21 février 2020.

La Fondatrice.

Étude de Me Henry REY
Notaire

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco

« P.I. S.A.M. »
(Société Anonyme Monégasque) 

Publication prescrite par l’Ordonnance-loi n° 340 du 
11  mars 1942 et par l’article 3 de l’arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d’État de la Principauté 
de Monaco, en date du 20 décembre 2019.

I.- Aux termes d’un acte reçu, en brevet, le 
13  novembre 2019 par Maître Henry REY, Notaire à 
Monaco, il a été établi, ainsi qu’il suit, les statuts d’une 
société anonyme monégasque.

S T A T U T S

TITRE I

FORME - DÉNOMINATION - SIÈGE - OBJET - 
DURÉE

Article Premier.

Forme

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-
après créées et de celles qui pourront l’être par la suite, 
une société anonyme monégasque qui sera régie par les 
lois de la Principauté de Monaco et les présents statuts.

Art. 2.

Dénomination

La société est désignée par une dénomination sociale 
à laquelle peut être incorporé le nom d’un ou plusieurs 
associés et qui doit être précédée ou suivie 
immédiatement des mots «  société anonyme 
monégasque » ou des initiales « S.A.M. ».

Tous actes et documents émanant de la société et 
destinés aux tiers doivent, en outre, indiquer le capital 
et le siège social ainsi que le numéro d’immatriculation 
de la société au Répertoire du Commerce et de 
l’Industrie de la Principauté de Monaco.

La société prend la dénomination de « P.I. S.A.M. ».

Art. 3.

Siège

Le siège de la société est fixé à Monaco.

Il pourra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil 
d’administration, après agrément du nouveau siège par 
le Gouvernement Princier.

Art. 4.

Objet

La société a pour objet tant à Monaco qu’à 
l’étranger :

L’acquisition, la souscription, l’administration et la 
gestion de tous biens, valeurs ou droits mobiliers ou 
immobiliers ainsi que de toute affaire et structure 
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patrimoniale concernant la société ; à l’exclusion de la 
gestion et de l’administration d’entités et/ou d’actifs 
mobiliers et immobiliers qui ne sont pas détenus ou 
sous le contrôle du même bénéficiaire économique 
effectif que la présente société ainsi que de toute prise 
de participation qualifiée dans toute entité économique.

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
mobilières, immobilières et financières se rattachant 
directement au présent objet social.

Art. 5.

Durée

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-
neuf années sauf dissolution anticipée ou prorogation.

TITRE II

CAPITAL - ACTIONS

Art. 6.

Capital

Le capital social est fixé à la somme de CENT 
CINQUANTE MILLE EUROS (150.000 €) divisé en 
MILLE actions de CENT CINQUANTE EUROS 
chacune de valeur nominale, toutes à souscrire en 
numéraire et à libérer intégralement à la souscription.

MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL

a) Augmentation du capital social

L’assemblée générale extraordinaire est seule 
compétente pour décider une augmentation de capital.

Le capital existant doit être intégralement libéré 
avant toute augmentation de capital en numéraire. Il 
peut être procédé à une augmentation de capital en 
nature alors même que le capital existant n’est pas 
intégralement libéré.

Les actionnaires ont, proportionnellement au 
montant de leurs actions, un droit de préférence 
irréductible à la souscription des actions de numéraire 
émises pour réaliser une augmentation de capital. Ce 
droit est négociable pendant la période de souscription, 
dans les conditions et sous les réserves prévues dans les 
statuts, s’il provient d’une action elle-même négociable.

L’assemblée générale extraordinaire qui décide 
l’augmentation de capital peut supprimer ce droit 
préférentiel de souscription. Les attributaires éventuels 
du droit de souscrire des actions nouvelles ne peuvent 
prendre part au vote supprimant en leur faveur le droit 

préférentiel de souscription. La majorité requise par 
cette décision est calculée après déduction des actions 
possédées par lesdits attributaires.

Les actionnaires peuvent également renoncer 
individuellement à leur droit préférentiel de 
souscription. 

Les actionnaires disposent, en outre, d’un droit de 
souscription à titre réductible, si l’assemblée générale 
extraordinaire qui décide l’augmentation l’a prévu 
expressément. L’assemblée générale peut ainsi décider 
que les actions non souscrites à titre irréductible seront 
attribuées à ceux des souscripteurs à titre irréductible 
qui auront également souscrit, à titre réductible, un 
nombre d’actions supérieur à celui auquel ils pouvaient 
prétendre. L’attribution sera faite à proportion des 
droits de souscription irréductibles dont ils disposent et 
dans la limite de leur demande.

	 L’assemblée générale qui décide l’augmentation 
de capital peut également prévoir que si les souscriptions 
n’ont pas absorbé la totalité de l’augmentation de 
capital, le montant de celle-ci soit limité au montant des 
souscriptions à condition qu’il atteigne les trois-quarts 
au moins de l’augmentation décidée.

b) Réduction du capital social

L’assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
peut aussi décider la réduction du capital social 
notamment pour cause de pertes, le tout dans les limites 
et sous les réserves prévues par la loi. En aucun cas, la 
réduction de capital ne peut porter atteinte à l’égalité 
entre actionnaires.

Art. 7.

Forme des actions

Les actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative.

Elles doivent être créées matériellement dans les 
trois mois de la constitution définitive de la société ou 
de la réalisation de l’augmentation de capital.

Les titres d’actions sont extraits d’un registre à 
souches, numérotés, frappés du timbre de la société et 
munis de la signature de deux administrateurs, l’une de 
ces deux signatures pouvant être imprimée ou apposée 
au moyen d’une griffe. Outre l’immatricule, ils 
mentionnent le nombre d’actions qu’ils représentent.

La propriété des actions doit être établie par 
l’émission d’un titre nominatif, inscrit sur le registre 
des transferts de la société.
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Toute cession doit être matérialisée par un bordereau 
de transfert, transcrit dans le délai d’un mois sur ledit 
registre.

Le bordereau de transfert doit mentionner les nom, 
prénoms et adresse (ou, s’il s’agit d’une personne 
morale, la dénomination, forme juridique et siège 
social) du ou des cédants et du ou des cessionnaires et 
donne lieu à l’émission d’un nouveau certificat 
nominatif d’action.

Le bordereau de transfert est signé par le cédant ou 
son mandataire. Si les actions ne sont pas intégralement 
libérées, le bordereau de transfert doit être signé en 
outre par le cessionnaire ou son mandataire.

Le registre des transferts et les bordereaux de 
transfert sont obligatoirement conservés au siège social 
de la société à la disposition, à tout moment, des 
Commissaires aux Comptes et de la Direction de 
l’Expansion Économique.

Restriction au transfert des actions

a) Les actions sont librement transmissibles ou 
cessibles dans les cas suivants :

- entre actionnaires ;

- en ligne directe et entre époux ;

- au profit d’une personne nommée administrateur 
dans la limite d’une action  ; toute cession ou 
transmission complémentaire étant soumise à la 
procédure prévue ci-après.

b) Les actions ne peuvent être cédées ou transmises à 
des personnes non actionnaires en dehors des cas 
définis au paragraphe a) qui précède, qu’autant que ces 
personnes auront été préalablement agréées par le 
Conseil d’administration qui n’a, en aucun cas, à faire 
connaître les motifs de son agrément ou de son refus.

À cet effet, une demande d’agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse (ou dénomination, forme 
juridique et siège s’il s’agit d’une personne morale) du 
cessionnaire, le nombre d’actions dont la cession est 
envisagée, le prix et les modalités de paiement, est 
notifiée par lettre recommandée par l’actionnaire cédant 
au Président du Conseil d’administration de la société, 
au siège social.

Le Conseil d’administration doit faire connaître, au 
cédant, dans le délai d’un mois à compter de la réception 
de celle-ci, s’il agrée ou non le cessionnaire proposé. À 
défaut d’agrément, le Conseil d’administration doit 
également indiquer s’il accepte le prix proposé.

Si le Conseil d’administration n’a pas notifié sa 
décision au cédant dans le mois du jour de la réception 
de sa demande, l’agrément est réputé acquis et la 
cession peut intervenir.

Si le cessionnaire proposé n’est pas agréé, 
l’actionnaire ayant fait part de son intention de céder 
pourra revenir sur cette décision et conserver ses 
actions, en notifiant par lettre recommandée avec 
accusé de réception sa décision au Président du Conseil 
d’administration dans les dix jours de la notification à 
lui faite du refus d’agrément.

Dans le cas où l’actionnaire persisterait dans son 
intention de céder les actions indiquées dans la demande 
d’agrément, le Conseil d’administration sera tenu, dans 
le mois de l’expiration de ce délai de dix jours ou de la 
réception de la réponse de l’actionnaire confirmant son 
intention de céder les actions concernées, de faire 
acquérir lesdites actions par les personnes physiques ou 
morales qu’il désignera et ce, moyennant un prix qui, 
sauf entente entre les intéressés, sera déterminé par 
deux experts nommés, l’un par le cédant, et l’autre par 
le Conseil d’administration, étant entendu que ces 
experts, s’il y a lieu, s’en adjoindront un troisième qui 
statuera en dernier ressort et qu’en cas de refus par 
l’une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s’entendre pour la désignation 
d’un troisième expert, il sera procédé à cette ou ces 
désignations par Monsieur le Président du Tribunal de 
Première Instance de Monaco, à la requête de la partie 
la plus diligente.

Si à l’expiration du délai d’un mois à lui accordé ci-
dessus, l’achat de l’intégralité des actions à céder 
n’était pas effectivement réalisé par le (ou les) 
cessionnaire(s) proposé(s) par le Conseil 
d’administration, l’agrément à la cession souhaitée par 
le cédant serait alors considéré comme donné.

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
sept jours francs après la notification du résultat de 
l’expertise, de retirer sa demande par refus des résultats 
de ladite expertise ou toute autre cause.

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, même aux adjudications 
publiques en vertu d’ordonnance de justice ou 
autrement, ainsi qu’aux transmissions par voie de 
donation et aux mutations par décès.

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et les 
légataires, doivent, dans les trois mois de l’adjudication 
ou du décès, informer le Président du Conseil 
d’administration par lettre recommandée de la 
transmission opérée à leur profit. De même, en cas de 
donation, le donateur doit notifier son intention au 
Président du Conseil d’administration par lettre 
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recommandée, avec indication des nom, prénoms, 
qualité et domicile du donataire éventuel, ainsi que le 
nombre d’actions sur lequel porterait la donation.

Le Conseil d’administration est alors tenu, dans le 
délai d’un mois de la réception de la lettre recommandée 
prévue au paragraphe précédent, de statuer sur 
l’agrément du bénéficiaire de la transmission d’actions.

À défaut d’agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne 
renonce pas à son projet de donation, sont soumis au 
droit de préemption des personnes physiques ou 
morales désignées par le Conseil d’administration, de 
la manière, dans les conditions de délais et moyennant 
un prix fixé ainsi qu’il est dit au paragraphe b) ci-
dessus, ce prix étant toutefois, en cas d’adjudication, 
celui auquel cette adjudication aura été prononcée.

S’il n’a pas été usé du droit de préemption par le 
Conseil d’administration, ou si l’exercice de ce droit 
n’a pas absorbé la totalité des actions faisant l’objet de 
la mutation, les adjudicataires, donataires, héritiers et 
légataires, bien que non agréés, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux 
transmises.

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus, le transfert 
des actions au nom du ou des cessionnaires pourra être 
régularisé d’office par le Conseil d’administration, sans 
qu’il soit besoin de la signature du cédant.

Art. 8.

Droits et obligations attachés aux actions

La possession d’une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux 
décisions régulières du Conseil d’administration et des 
assemblées générales. Les droits et obligations attachés 
à l’action suivent le titre dans quelque main qu’il passe.

Chaque action donne droit dans l’actif social, les 
bénéfices et le boni de liquidation à une part 
proportionnelle à la quotité du capital qu’elle représente.

En outre, elle donne droit au vote et à la représentation 
dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires.

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu’un seul propriétaire pour chaque action.

Tous les copropriétaires indivis d’une action, ou tous 
les ayants droit à n’importe quel titre, même usufruitiers 
et nus-propriétaires, sont tenus de se faire représenter 
auprès de la société par une seule et même personne.

Les représentants ou créanciers d’un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l’apposition 
des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en 
demander le partage ou la licitation. Ils sont tenus de 
s’en rapporter aux inventaires sociaux et aux 
délibérations de l’assemblée générale.

TITRE III

ADMINISTRATION DE LA SOCIÉTÉ

Art. 9.

Composition - Bureau du Conseil

La société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi 
les actionnaires et nommés par l’assemblée générale 
ordinaire.

Le Conseil nomme parmi ses membres un Président 
dont il fixe la durée des fonctions sans qu’elle puisse 
excéder la durée de son mandat d’administrateur.

Art. 10.

Durée des fonctions

La durée des fonctions des administrateurs est fixée 
par l’assemblée générale qui procède à leur nomination ; 
cette durée est au maximum de six années, chaque 
année s’entendant de la période courue entre deux 
assemblées générales ordinaires annuelles consécutives.

Tout membre sortant est rééligible.

Si un ou plusieurs sièges d’administrateurs deviennent 
vacants entre deux assemblées générales, par suite de 
décès ou de démission, et de façon générale, lorsque le 
nombre d’administrateurs en fonction est inférieur au 
maximum statutaire, le Conseil d’administration peut 
procéder à une ou à des nominations à titre provisoire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un 
autre ne demeure en fonctions que pendant le temps 
restant à courir du mandat de son prédécesseur.

L’administrateur nommé à titre complémentaire dans 
la limite du maximum fixé par les statuts ne demeure en 
fonction que jusqu’à la plus prochaine assemblée 
générale ordinaire.

Les nominations d’administrateurs faites par le 
Conseil d’administration sont soumises à la ratification 
de la plus prochaine assemblée générale ordinaire. À 
défaut de ratification, les délibérations prises et les 
actes accomplis antérieurement n’en demeurent pas 
moins valables.
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S’il ne reste plus qu’un seul administrateur en 
fonction, celui-ci ou à défaut, le ou les Commissaires 
aux Comptes doivent convoquer immédiatement 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires afin de 
compléter le Conseil.

Art. 11.

Pouvoirs

Le Conseil d’administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet.

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu’il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l’administration courante de la société et pour 
l’exécution des décisions du Conseil d’administration.

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, doivent porter la signature de deux 
administrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d’administration, à moins d’une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d’administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire.

Art. 12.

Délibérations du Conseil

Le Conseil se réunit au siège social ou en tout autre 
lieu sur convocation de son Président ou de deux 
administrateurs aussi souvent que l’intérêt de la société 
l’exige et au moins une fois par an.

Les convocations sont faites au moyen d’une lettre 
remise contre émargement ou adressée sous forme 
recommandée à chacun des administrateurs, huit jours 
avant la réunion et mentionnant l’ordre du jour de celle-
ci, mais elles peuvent être verbales et sans délai si tous 
les administrateurs y consentent.

En cas de convocation verbale, l’ordre du jour peut 
n’être fixé que lors de la réunion, si tous les 
administrateurs en exercice sont présents à cette 
réunion.

La validité des délibérations est subordonnée :

a) sur convocation verbale, à la présence ou 
représentation de la totalité des administrateurs, étant 
précisé que les pouvoirs conférés doivent mentionner 
l’ordre du jour.

b) sur convocation écrite à la présence ou 
représentation de la moitié au moins des administrateurs, 
sans que le nombre des administrateurs présents puisse 
jamais être inférieur à deux.

À la condition qu’un administrateur au moins soit 
effectivement présent sur le lieu de la réunion, les 
administrateurs peuvent également participer aux 
délibérations par des moyens de visioconférence 
permettant l’identification et garantissant la 
participation effective des intéressés. Dans ce cas, il est 
fait mention au procès-verbal de l’identité des 
administrateurs usant de cette faculté qui sont 
décomptés comme présents pour les calculs de quorum 
et de majorité.

Tout administrateur peut donner pouvoir à l’un de 
ses collègues de le représenter à une séance du Conseil, 
mais chaque administrateur ne peut représenter qu’un 
seul de ses collègues.

Les délibérations sont prises à la majorité des voix 
des membres présents ou représentés.

En cas de partage, la voix du Président du Conseil 
d’administration est prépondérante.

Les délibérations sont constatées par des procès-
verbaux, inscrits sur un registre spécial et signés par les 
administrateurs.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs ou un administrateur-
délégué.

TITRE IV

COMMISSAIRES AUX COMPTES

Art. 13.

L’assemblée générale nomme deux Commissaires 
aux Comptes, conformément à la loi n°  408 du vingt 
janvier mil neuf cent quarante-cinq.

TITRE V

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES

Art. 14.

Convocation et lieu de réunion

A.- Les assemblées générales sont convoquées par le 
Conseil d’administration ou à défaut, par les 
Commissaires aux Comptes.
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Les assemblées sont réunies au siège social ou en 
tout autre endroit de la Principauté de Monaco indiqué 
dans la convocation.

Le Conseil d’administration est tenu de convoquer 
extraordinairement l’assemblée générale dans le mois 
de la demande qui lui en est faite par des actionnaires 
représentant au moins un dixième du capital social.

L’ordre du jour des assemblées générales est arrêté 
par l’auteur de la convocation.

Les convocations sont faites par insertion dans le 
Journal de Monaco ou par lettre recommandée avec 
avis de réception, quinze jours au moins avant la tenue 
de l’assemblée. Toutefois, dans le cas où toutes les 
actions sont présentes ou représentées, et sauf 
dispositions impératives de la loi, toutes assemblées 
générales peuvent avoir lieu sans convocation préalable.

B.- À la condition qu’un actionnaire administrateur, 
au moins, soit effectivement présent sur le lieu de la 
réunion à Monaco, les actionnaires peuvent également 
participer aux délibérations par des moyens de 
visioconférence dans les conditions ci-après fixées.

Seront réputés présents pour le calcul du quorum et 
de la majorité, les actionnaires qui participent à distance 
à l’assemblée générale par des moyens de 
visioconférence permettant leur identification et leur 
participation effective aux délibérations, étant précisé 
que lesdits moyens devront, pour être valablement 
utilisés :

-	 transmettre la voix des participants et faire 
apparaître leur image animée sur un écran dans la salle 
où se tiendra l’assemblée ; 

-	 et satisfaire à des caractéristiques techniques 
permettant la retransmission continue et simultanée des 
délibérations. 

Les actionnaires intéressés devront prendre contact 
avec le Président du Conseil d’administration, 
préalablement à la date de la réunion, afin que les 
informations techniques puissent être échangées et que 
les tests puissent être réalisés avant la réunion. 

Par exception à ce qui précède, le recours à la 
visioconférence ne sera pas autorisé lors de l’assemblée 
générale constitutive ou lorsque l’assemblée générale 
sera appelée à se réunir extraordinairement à l’effet de 
procéder à des modifications statutaires.

Art. 15.

Procès-verbaux - Registre des délibérations

Les décisions des assemblées sont constatées par des 

procès-verbaux inscrits sur un registre spécial, signé 
par les membres du Bureau.

Une feuille de présence mentionnant les nom et 
domicile de chacun des actionnaires et le nombre 
d’actions dont il est titulaire, émargée par l’actionnaire 
ou son représentant et certifiée par le bureau de 
l’assemblée est annexée au procès-verbal.

Elle doit être communiquée à tout actionnaire 
requérant.

Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 
certifiés par deux administrateurs, ou un administrateur-
délégué.

Art. 16.

Assemblées générales ordinaire et extraordinaire

Tout actionnaire a le droit d’assister aux assemblées 
générales, personnellement ou par mandataire. 
Toutefois, chaque actionnaire ne peut se faire 
représenter que par un autre actionnaire ou par son 
conjoint, un ascendant ou un descendant.

Étant précisé que les pouvoirs conférés doivent 
mentionner l’ordre du jour.

L’assemblée générale ordinaire est réunie au moins 
une fois l’an, dans les six mois de la clôture de 
l’exercice social, pour statuer sur les comptes de 
l’exercice. Elle entend et examine les rapports du 
Conseil d’administration sur les affaires sociales et des 
Commissaires aux Comptes sur la situation de la 
société, sur le bilan et sur les comptes présentés par les 
administrateurs. Elle discute, approuve, rejette ou 
modifie les comptes  ; elle statue sur la répartition et 
l’affectation du résultat en se conformant aux 
dispositions statutaires et légales.

Elle nomme, renouvelle ou révoque les 
administrateurs et les Commissaires aux Comptes. 

Elle donne ou refuse le quitus de leur gestion aux 
administrateurs.

Elle approuve les indemnités allouées aux 
administrateurs.

Elle approuve et autorise les opérations visées à 
l’article 23 de l’Ordonnance du 5 mars 1895.

Elle fixe le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d’administration.
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Elle confère au Conseil d’administration les 
autorisations nécessaires et délibère sur toutes les 
propositions portées à l’ordre du jour qui ne sont pas de 
la compétence de l’assemblée générale extraordinaire.

L’assemblée générale extraordinaire se prononce sur 
toutes modifications statutaires.

Dans toutes les assemblées ordinaires ou 
extraordinaires et sauf dispositions impératives de la loi 
imposant des majorités supérieures, les décisions sont 
prises à la majorité des voix des actionnaires présents 
ou représentés.

Les décisions de l’assemblée générale prises 
conformément à la loi et aux statuts obligent tous les 
actionnaires même absents, dissidents ou incapables.

Art. 17.

Composition, tenue et pouvoirs des assemblées

Il n’est pas dérogé au droit commun pour toutes 
autres questions touchant la composition, le quorum, la 
tenue et les pouvoirs des assemblées, non déterminées 
par les dispositions ci-dessus.

TITRE VI

ANNÉE SOCIALE - RÉPARTITION DES 
BÉNÉFICES

Art. 18.

Année sociale

L’année sociale commence le premier janvier et finit 
le trente-et-un décembre.

Par exception, le premier exercice comprendra la 
période écoulée du jour de la constitution définitive de 
la société jusqu’au trente-et-un décembre deux mille 
vingt.

Art. 19.

Affectation des résultats

Les produits nets de chaque exercice, déduction faite 
des frais généraux et autres charges de la société, y 
compris tous amortissements et provisions, constituent 
les bénéfices nets ou les pertes nettes de l’exercice.

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, 
le cas échéant, des pertes antérieures, il est tout d’abord 
prélevé cinq pour cent (5%) au moins pour constituer le 
fonds de réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d’être 

obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième 
du capital social  ; il reprend son cours lorsque, pour 
une cause quelconque, la réserve ordinaire est 
descendue au-dessous de ce dixième.

Le solde est à la disposition de l’assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d’administration, 
pourra l’affecter, soit à l’attribution d’un dividende aux 
actions, soit à la constitution d’un ou de plusieurs fonds 
de réserves extraordinaires, généraux ou spéciaux, dont 
elle règle l’affectation ou l’emploi, soit le reporter à 
nouveau en totalité ou en partie.

L’assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout 
moment, de procéder à une distribution de dividendes 
par prélèvement sur les réserves ou sur le report à 
nouveau à condition que le fonds social soit au moins 
égal au capital social. 

Elle peut également procéder au versement 
d’acomptes sur dividendes.

Hors le cas de réduction du capital, aucune 
distribution ne peut être faite aux actionnaires lorsque 
le fonds social est ou deviendrait, à la suite de celle-ci, 
inférieur au montant du capital augmenté de la réserve 
statutaire.

La perte, s’il en existe, est après l’approbation des 
comptes par l’assemblée générale, inscrite à un compte 
spécial pour être imputée sur les bénéfices des exercices 
ultérieurs jusqu’à extinction.

TITRE VII

DISSOLUTION - LIQUIDATION

Art. 20.

Perte des trois-quarts du capital social

En cas de perte des trois-quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux 
Comptes, sont tenus de provoquer la réunion d’une 
assemblée générale extraordinaire à l’effet de se 
prononcer sur la question de savoir s’il y a lieu de 
dissoudre la société.

Art. 21.

Dissolution - Liquidation

À l’expiration de la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l’assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d’administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.
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La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa 
personnalité durant tout le cours de sa liquidation.

Spécialement, l’assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère notamment aux liquidateurs tous pouvoirs 
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par les 
liquidateurs  ; en cas d’absence du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président.

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même 
à l’amiable, tout l’actif de la société et d’éteindre son 
passif.

TITRE VIII

CONTESTATIONS

Art. 22.

Toutes contestations qui peuvent s’élever pendant le 
cours de la société, ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la loi et soumises à la juridiction des 
Tribunaux compétents de la Principauté de Monaco.

À cet effet, en cas de contestation, tout actionnaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, dans le ressort 
du siège social, et toutes assignations et significations 
sont régulièrement délivrées à ce domicile.

Pour le cas, toutefois, où l’actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les 
assignations et significations seront valablement faites 
au Parquet du Procureur Général près la Cour d’appel 
de Monaco.

TITRE IX

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION

DE LA PRÉSENTE SOCIÉTÉ

Art. 23.

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu’après :

a) que la société aura été autorisée dans les conditions 
prévues par l’article 2 de l’Ordonnance du cinq mars 
mil huit cent quatre-vingt-quinze ;

b) que le brevet des statuts aura été déposé au rang 
des minutes du notaire soussigné ;

c) qu’il aura été constaté la souscription intégrale des 
actions de numéraire et leur libération par déclaration 
effectuée par le fondateur à laquelle seront annexés la 
liste des souscripteurs et l’état des versements effectués 
par chacun d’eux ;

d) qu’une assemblée générale à caractère constitutif 
aura vérifié la sincérité de la déclaration susvisée, 
nommé les premiers administrateurs et les Commissaires 
aux Comptes, constaté leur acceptation et, en tant que 
de besoin, approuvé les statuts et déclaré la société 
définitivement constituée.

Art. 24.

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d’une 
expédition ou d’un extrait de ce document.

II.- Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par arrêté de Son Excellence Monsieur le 
Ministre d’État de la Principauté de Monaco, en date du 
20 décembre 2019.

III.- Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu’une ampliation de l’arrêté 
ministériel d’autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de Maître REY, Notaire susnommé, par acte du 
10 février 2020.

Monaco, le 21 février 2020.

Le Fondateur.

APPORT D’ÉLÉMENTS DE FONDS DE 
COMMERCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte du 12  novembre 2019, 
enregistré à Monaco le 15  novembre 2019, Folio Bd 
78 R, Case 1, contenant l’établissement des statuts de la 
société à responsabilité limitée « CG PRESTATIONS », 
M. Daniel CONCAS a fait apport à ladite société des 
éléments du fonds de commerce qu’il exploite à 
Monaco, 36, boulevard des Moulins.

Oppositions, s’il y a lieu, dans les dix jours de la 
présente insertion, au siège du fonds.

Monaco, le 21 février 2020.
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RENOUVELLEMENT DE CONTRAT DE 
GÉRANCE LIBRE

Deuxième Insertion

Suivant acte sous seing privé en date à Monaco du 
26 décembre 2019, la SOCIETE HOTELIERE ET DE 
LOISIRS DE MONACO, en abrégé «  S.H.L.M.  », a 
consenti à M. Libero GASTALDI, demeurant 
14,  avenue de Grande-Bretagne, à Monaco, pour une 
période à compter rétroactivement du 1er septembre 
2018 jusqu’au 14  février 2023, la gérance libre d’un 
fonds de commerce de «  Fleuriste  », exploité sous 
l’enseigne « FLOWERS MONACO », dans les locaux 
sis à Monaco, 25, boulevard des Moulins. 

Il a été prévu un cautionnement de 2.730 €. 

Oppositions s’il y a lieu, dans les bureaux de la 
SOCIETE HOTELIERE ET DE LOISIRS DE 
MONACO sis 24, rue du Gabian à Monaco, dans les 
dix jours suivant la présente insertion.

Monaco, le 21 février 2020.

RENOUVELLEMENT DE CONTRAT DE 
GÉRANCE LIBRE

Deuxième Insertion

Suivant acte sous seing privé en date à Monaco du 
26 décembre 2019, la SOCIETE HOTELIERE ET DE 
LOISIRS DE MONACO, en abrégé «  S.H.L.M.  », a 
consenti à Mme Ketty VIGON épouse GASTALDI, 
demeurant 14, avenue de Grande-Bretagne, à Monaco, 
pour une période à compter rétroactivement du 
1er septembre 2018 jusqu’au 14 février 2023, la gérance 
libre d’un fonds de commerce de «  Bar-Brasserie  », 
exploité sous l’enseigne « LOGA », dans les locaux sis 
à Monaco, 25, boulevard des Moulins.

Il a été prévu un cautionnement de 9.822 €. 

Oppositions s’il y a lieu, dans les bureaux de la 
SOCIETE HOTELIERE ET DE LOISIRS DE 
MONACO sis 24, rue du Gabian à Monaco, dans les 
dix jours suivant la présente insertion. 

Monaco, le 21 février 2020.

LOCATION-GÉRANCE

Deuxième Insertion

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
13  décembre 2019, Mme Simone DAUMAS, épouse 
BEVACQUA, demeurant à Monaco 13, rue Princesse 
Caroline a donné en location-gérance, pour une durée 
de trois années à compter du 1er mars 2020 à 
Mme  Gilliane MEDECIN-SEMBOLINI demeurant à 
Monaco 6, boulevard de France, le fonds de commerce 
de « bazar et vente de cartes postales illustrées, vente 
d’articles de souvenirs, vente de timbres-poste pour 
collection, vente de bobines, pellicules, plaques 
photographiques, accessoires à l’exclusion de la 
photographie proprement dite et de la vente d’appareils 
photographiques  », exploité, à l’enseigne «  LE COIN 
DU SOUVENIR » à Monaco-Ville 7, place du Palais.

Le montant du cautionnement est fixé à 14.400 euros.

Oppositions, s’il y a lieu, au siège du fonds, dans les 
dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 21 février 2020.

CESSATION DE LOCATION-GÉRANCE

Deuxième Insertion

Aux termes du congé adressé le 6  décembre 2019 
par M. Olivier MARTINEZ, commerçant demeurant à 
Monaco 4, rue Princesse Florestine, il est fait part de sa 
volonté de ne pas renouveler à l’échéance, soit le 
29 février 2020, le contrat de gérance libre initialement 
consenti à son bénéfice le 26 février 2014 se rapportant 
au fonds de commerce de «  bazar et vente de cartes 
postales illustrées, vente d’articles de souvenirs, vente 
de timbres-poste pour collection, vente de bobines, 
pellicules, plaques photographiques, accessoires à 
l’exclusion de la photographie proprement dite et de la 
vente d’appareils photographiques  », exploité, à 
l’enseigne « LE COIN DU SOUVENIR » à Monaco-
Ville 7, place du Palais propriété de Mme Simone 
DAUMAS, épouse BEVACQUA demeurant à Monaco 
13, rue Princesse Caroline. 
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Oppositions, s’il y a lieu, au siège de l’activité, dans 
les dix jours de la présente insertion.

Monaco, le 21 février 2020.

Étude de Maître Joëlle PASTOR-BENSA
Avocat-défenseur près la Cour d’appel de Monaco

30, avenue de Grande-Bretagne - Monaco

MODIFICATION DU RÉGIME MATRIMONIAL

Par jugement en date du 16 janvier 2020, le Tribunal 
de première instance, statuant en Chambre du Conseil, 
a homologué avec toutes conséquences légales l’acte 
dressé par Maître Henry REY, Notaire à Monaco, en 
date du 22 mars 2019, par lequel les époux M. Claudio 
Epifanio MACCARIO et Mme Roswitha Theresia 
KOUDELKA ont adopté pour l’avenir le régime de la 
communauté universelle de biens meubles et immeubles 
présents et à venir, régi par les articles 1250 et suivants 
du Code civil, lesquels appartiendront au conjoint 
survivant en cas de décès de l’autre.

Le présent avis est inséré conformément à 
l’article 1243 alinéa 2 du Code civil.

Monaco, le 21 février 2020.

CHANGEMENT DE NOM

Conformément aux dispositions de l’Ordonnance du 
25 avril 1929 concernant les démarches de changement 
de nom, Mme Luna BOUKHIL AUBERT, née à 
Monaco le 16  novembre 1999, fait savoir qu’elle va 
introduire une instance en changement de nom pour 
inverser à son nom patronymique celui de AUBERT, 
afin d’être autorisée à porter le nom de AUBERT 
BOUKHIL.

En application de l’article 6 de ladite ordonnance, 
les personnes qui s’estimeraient lésées par cette 
demande de changement de nom pourront y faire 
opposition auprès du Directeur des Services Judiciaires, 
dans les six mois suivant la dernière publication du 
présent avis.

Monaco, le 21 février 2020.

AMICIS

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
14  octobre 2019, enregistré à Monaco le 16  octobre 
2019, Folio Bd 165 V, Case 1, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « AMICIS ».

Objet : « La société a pour objet :

En Principauté de Monaco et à l’étranger :

L’import, export, commission, courtage, achat, vente 
en gros, demi-gros et au détail, exclusivement par des 
moyens de communication à distance, de tous produits 
et denrées alimentaires ainsi que de boissons alcooliques 
et non alcooliques, sans stockage sur place.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 1, boulevard Princesse Charlotte, c/o CATS à 
Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Mario PARISI, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 14 février 
2020.

Monaco, le 21 février 2020.

FENYX MC

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.
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Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
22  juillet 2019, enregistré à Monaco le 1er août 2019, 
Folio Bd 54 R, Case 3, du 7  novembre 2019 et du 
12  décembre 2019, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « FENYX MC ».

Objet : « La société a pour objet tant en Principauté 
de Monaco qu’à l’étranger : 

L’ingénierie, l’assistance technique et le conseil en 
technologies et systèmes d’informations, les prestations 
intellectuelles, la sous-traitance de projets au forfait, le 
développement et la vente de progiciels, la formation 
aux outils et méthodologies et le conseil en recrutement ; 

La participation de la société, par tous moyens, 
directement ou indirectement, dans toutes opérations 
pouvant se rattacher à son objet par voie de création de 
société nouvelle, d’apport, de souscription ou d’achat 
de titres ou droits sociaux, de fusion ou autrement, de 
création, d’acquisition, de location, de prise en location 
gérance de tous fonds de commerce ou établissements, 
la prise, l’acquisition, l’exploitation ou la cession de 
tous procédés et brevets concernant ces activités.

Plus généralement, effectuer toutes opérations 
industrielles, commerciales ou financières, mobilières, 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à 
l’objet social ou à tous objets similaires ou connexes. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 27, boulevard des Moulins, c/o NAMEBAY 
SAM à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Hubert TERRIER, non associé.

Un exemplaire des actes précités a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 12 février 
2020.

Monaco, le 21 février 2020.

LAG SARL

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ 
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
21  mai 2019, enregistré à Monaco le 29  mai 2019, 
Folio Bd 69 V, Case 4, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « LAG SARL ».

Objet  : « La société a pour objet en Principauté de 
Monaco :

Pour son propre compte, à titre professionnel, 
habituel et spéculatif, achat, revente d’immeubles, de 
fonds de commerce, d’actions ou parts de sociétés 
immobilières, à l’exclusion des activités régies par la 
loi n° 1.252 du 12 juillet 2002.

Et généralement, toutes opérations financières, 
commerciales, mobilières et immobilières se rattachant 
à l’objet social ou susceptibles d’en favoriser 
l’extension. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 9, avenue du Président J. F. Kennedy à 
Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Alberto GIANOGLIO, associé.

Gérant : M. Lorenzo GIANOGLIO, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 13 février 
2020.

Monaco, le 21 février 2020.
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MADAR MONACO DEVELOPPEMENT

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
28 novembre 2019, enregistré à Monaco le 4 décembre 
2019, Folio Bd 178 V, Case 5 et du 12 décembre 2019, 
il a été constitué une société à responsabilité limitée 
dont les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination  : «  MADAR MONACO 
DEVELOPPEMENT ».

Objet  : « La société a pour objet, en Principauté de 
Monaco et à l’étranger :

L’élaboration et la mise en œuvre de la stratégie 
d’investissement du Groupe MADAR en Principauté 
de Monaco  ; l’administration, l’animation, la mise en 
œuvre de la stratégie opérationnelle, la gestion, la 
surveillance, et le contrôle de sociétés notamment 
hôtelières dans lesquelles la société détient une 
participation, à l’exclusion des activités soumises à une 
législation ou à une réglementation particulière.

Et plus généralement, toutes opérations 
commerciales, mobilières, immobilières ou financières 
se rapportant à l’objet social ci-dessus ou susceptibles 
d’en faciliter le développement. ».

Durée : 99 ans, à compter de la date d’immatriculation 
au Registre du Commerce et de l’Industrie.

Siège : 7, avenue J.F. Kennedy à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Alain MADAR, non associé.

Gérant : M. Ilan RUDICH, non associé.

Un exemplaire des actes précités a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 18 février 
2020.

Monaco, le 21 février 2020.

ROSELEO

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’actes sous seing privé en date du 
21 novembre 2019, enregistré à Monaco le 25 novembre 
2019, Folio Bd 115 R, Case 4, et du 21 novembre 2019, 
il a été constitué une société à responsabilité limitée 
dont les principales caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « ROSELEO ».

Objet : « La société a pour objet social en Principauté 
de Monaco, à titre professionnel, habituel et spéculatif, 
achat, revente d’immeubles, de fonds de commerce, 
d’actions ou parts de sociétés immobilières, à 
l’exclusion des activités régies par la loi n°  1.252 du 
12 juillet 2002.

Et généralement, toutes opérations de quelque nature 
que ce soit se rattachant à l’objet social ci-dessus. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 28, boulevard Princesse Charlotte, c/o CATS 
à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérante  : Mme Cindy NUSS (nom d’usage 
Mme Cindy LECOMTE), associée.

Un exemplaire des actes précités a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 17 février 
2020.

Monaco, le 21 février 2020.

SKS MONACO

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.
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Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
4  juillet 2019, enregistré à Monaco le 9  juillet 2019, 
Folio Bd 85 V, Case 1, il a été constitué une société à 
responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « SKS MONACO ».

Objet : « Les études de marchés, l’étude, l’élaboration 
et la réalisation de stratégies de marketing, de 
communication et de développement commercial ainsi 
que l’aide à la négociation de contrats et dans ce cadre 
la mise en relation entre professionnels avec 
commission sur contrats négociés. Dans le cadre de 
l’activité principal, la création graphique et de 
packaging sur tous supports ainsi que la création et la 
gestion de sites Internet.

À titre accessoire, l’organisation de formations non 
diplômantes, de forums et de séminaires. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 14, boulevard Princesse Charlotte à Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Vadim SHAPOVALENKO, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 11 février 
2020.

Monaco, le 21 février 2020.

TECNEL MC S.A.R.L.

CONSTITUTION D’UNE SOCIÉTÉ
À RESPONSABILITÉ LIMITÉE

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de commerce monégasque.

Aux termes d’un acte sous seing privé en date du 
22  octobre 2019, enregistré à Monaco le 24  octobre 
2019, Folio Bd 121 V, Case 8, il a été constitué une 
société à responsabilité limitée dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes :

Dénomination : « TECNEL MC S.A.R.L. ».

Objet  : «  La société a pour objet, à Monaco ou à 
l’étranger : 

Tous travaux d’installation de systèmes d’alarmes et 
de sécurité, automatismes, domotique, tout type de 
travaux informatiques et services rattachés (entretien, 
assistance infogérance, formation système anti-
incendie, contrôle d’accès, vidéo parlophone) ainsi que 
la fourniture de matériels y relatifs. Dans ce cadre, et à 
titre accessoire, la coordination des chantiers à 
l’exclusion de toute activité réglementée. ».

Durée  : 99 ans, à compter de l’autorisation du 
Gouvernement Princier.

Siège : 13, boulevard Princesse Charlotte, c/o DCS à 
Monaco.

Capital : 15.000 euros.

Gérant : M. Francesco CHIAPELLO, associé.

Gérant : M. Alessandro BARALE, associé.

Un exemplaire de l’acte précité a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 18 février 
2020.

 Monaco, le 21 février 2020.

TRIANGLE
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.200 euros
Siège social : 17, avenue des Spélugues - Monaco

MODIFICATION AUX STATUTS

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 13 janvier 2020, les associés ont décidé de 
proroger la durée de la société de QUATRE-VINGT-
DIX-NEUF (99) ans à compter du 3 février 2020 et, en 
conséquence, de modifier l’article 3 des statuts.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 17 février 2020.

Monaco, le 21 février 2020.
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CHEEKY MONKEY’S CLUB
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 35, boulevard Louis II - Monaco 

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 7 novembre 2019, les associés ont décidé la 
modification de l’objet social comme suit :

«  La société a pour objet  : Exploitation d’un club 
privé destiné à l’organisation d’activités récréatives, 
assurées par du personnel qualifié, pour des enfants 
âgés de moins de 8 ans. Jusqu’à l’âge de 3 ans, les 
enfants doivent être accompagnés par un de leurs 
parents ou par un adulte responsable désigné par l’un 
des parents  ; Fourniture de repas préparés par des 
établissements agréés et exclusivement réservés aux 
membres ; Snack-bar, salon de thé et vente au détail de 
tous produits et accessoires liés à l’activité principale. ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 13 février 2020.

Monaco, le 21 février 2020.

FJ STEEL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : c/o MEDIA EVENTS - 9, avenue des 

Castelans - Monaco

MODIFICATION DE L’OBJET SOCIAL 
CHANGEMENT DE DÉNOMINATION SOCIALE

Aux termes d’un procès-verbal des décisions de 
l’associé unique en date du 3 décembre 2019, il a été 
décidé de la modification de l’objet social avec celle 
inhérente de l’article 2 des statuts et de la modification 
de la dénomination sociale avec celle inhérente de 
l’article 5 des statuts.

L’article 2 des statuts, afférent à l’objet social, s’en 
trouve modifié en conséquence et sa nouvelle rédaction 
devient :

« La société a pour objet en Principauté de Monaco 
et à l’étranger, pour son compte et pour le compte de 
tiers :

La gestion de réseaux sociaux, l’activité de 
community manager, la conception, l’étude, la mise en 
place et le suivi de stratégies de communication 
digitale.

La conception, réalisation et production audiovisuelle 
et photographique, à l’exclusion de toute production 
cinématographique et de toute œuvre contraire aux 
bonnes mœurs et/ou pouvant nuire à l’image de la 
Principauté de Monaco. 

La création, la promotion et l’exploitation d’outils 
digitaux au service de la communication d’entreprises 
et de particuliers.

La fourniture de toutes prestations techniques 
audiovisuelles.

La représentation de toute société agissant dans le 
domaine de la communication digitale.

Dans ce cadre exclusivement, la fourniture de tous 
produits afférents à l’activité de la société. 

Et généralement, toutes opérations commerciales, 
financières, mobilières et immobilières se rattachant 
directement à l’objet social ci-dessus ou susceptibles 
d’en favoriser le développement. ».

La dénomination de la société devient S.A.R.L. 
« DIGITAL MEDIA ».

Un exemplaire du procès-verbal de ladite décision a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
14 février 2020.

Monaco, le 21 février 2020.

DELTA ENERGY MONACO
Société à Responsabilité Limitée 

au captial de 15.000 euros
Siège social : « L’Ambassador » 38, boulevard des 

Moulins - Monaco

AUGMENTATION DE CAPITAL 

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 27 décembre 2019, les associés ont constaté 
la réalisation définitive de l’augmentation de capital 
social, décidée lors de l’assemblée générale 
extraordinaire réunie le 10 décembre 2019, ainsi porté 
de la somme de QUINZE MILLE euros à celle de 
TROIS CENT SOIXANTE MILLE euros.
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Les statuts ont été modifiés en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 14 février 2020.

Monaco, le 21 février 2020.

S.A.R.L. ROC-ICE
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 34-36, boulevard d’Italie - Monaco

NOMINATION D’UN GÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 30  septembre 2019, M. Antoine 
MORAZZANI a été nommée gérant de la société.  

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 14 février 2020.

Monaco, le 21 février 2020.

LEVGAS SARL
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 14, quai Jean-Charles Rey - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL
CESSION DE PARTS SOCIALES

NOMINATION DE NOUVEAUX GÉRANTS

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
tenue le 28  août 2019 et de deux actes de cession 
conclus le 28 août 2019, enregistrés le 2 octobre 2019, 
il a été procédé :

- à un transfert du siège social de la «  LEVGAS 
SARL  », au capital de 15.000 euros, au c/o SAM 
LEVMET, 7 rue du Gabian, 98000 à Monaco ;

- à trois cessions de parts de la « LEVGAS SARL » ;

- à la nomination de M. Colin GRESHAM, domicilié 
au 5, rue des Violettes, 98000 à Monaco en qualité de 
nouveau gérant de ladite société ; 

- à la nomination de M. Arnaud MOULIERAC, 
domicilié au 2, avenue Dunan Bonifassi, 06300 à Nice, 
en qualité de nouveau gérant de ladite société ; et 

- à la nomination de M. Jack NUGENT, domicilié au 
9, avenue des Papalins, 98000 à Monaco, en qualité de 
nouveau gérant de ladite société.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
et desdits actes a été déposé au Greffe Général des 
Tribunaux de Monaco, pour y être transcrit et affiché 
conformément à la loi, le 11 février 2020.

Monaco, le 21 février 2020.

SARETEC MONACO
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 150.000 euros
Siège social : 9, avenue des Castelans - Monaco

DÉMISSION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une assemblée générale mixte 
ordinaire en date du 10 décembre 2019, il a été pris acte 
de la démission de M. Rémy BOGO de ses fonctions de 
cogérant.

L’article 10 des statuts a été modifié en conséquence.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 13 février 2020.

Monaco, le 21 février 2020.

STRATEGIC BRIDGE MONACO 
S.A.R.L.

Société à Responsabilité Limitée
au capital de 40.000 euros

Siège social : 7, rue Suffren Reymond - Monaco

NOMINATION D’UN COGÉRANT

Aux termes d’une convention portant notamment 
cession de parts et nomination d’un cogérant, 
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modification des statuts sous conditions suspensives, en 
date du 5  décembre 2019, il a été décidé de la 
nomination de Mme Monica MACCHIONI aux 
fonctions de cogérant de la société, conjointement avec 
M. Pier Paolo RANIERI. 

L’article 7 et 12 des statuts ont été modifié en 
conséquence.

Un exemplaire de ladite convention a été déposé au 
Greffe Général des Tribunaux de Monaco, pour y être 
transcrit et affiché conformément à la loi, le 12 février 
2020.

Monaco, le 21 février 2020.

E-SENSORIX
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 25, boulevard Albert 1er - Monaco

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire en 
date du 29 novembre 2019, les associés ont décidé de 
transférer le siège social au 31, avenue Princesse Grace 
à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 18 février 2020.

Monaco, le 21 février 2020.

GALERIE DE CICCO
Société à Responsabilité Limitée

au capital de 15.000 euros
Siège social : 39, avenue Princesse Grace - Monaco 

TRANSFERT DE SIÈGE SOCIAL

Aux termes d’une assemblée générale ordinaire 
réunie extraordinairement le 20  novembre 2019, les 
associés ont décidé de transférer le siège social au 
25, avenue de la Costa à Monaco. 

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 13 février 2020.

Monaco, le 21 février 2020.

Erratum au transfert de siège de la S.C.S. PALLIERE 
MICHEL ET CIE, publié au Journal de Monaco du 

7 février 2020.

Il fallait lire page 374 :

« Société en Commandite Simple »

au lieu de :

« Société à Responsabilité Limitée ».

Le reste sans changement.

BENVENISTE & CIE
Société en Commandite Simple

au capital de 20.000 euros
Siège social : 47, rue Grimaldi - Monaco

TRANSMISSION UNIVERSELLE DE 
PATRIMOINE

DISSOLUTION ANTICIPÉE 

Aux termes des résolutions de l’associé unique du 
31  octobre 2019, il a été constaté la dissolution de la 
société, suite à la réunion de toutes les parts sociales en 
une seule main et la transmission universelle de 
patrimoine au profit de M. Vidal BENVENISTE.

Un exemplaire du procès-verbal desdites résolutions 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 18 février 2020.

Monaco, le 21 février 2020.
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G&G
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 147.000 euros
Siège social : 7, rue du Portier - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE 

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 5 décembre 2019, il a été décidé :

-	la dissolution anticipée de la société à compter du 
5 décembre 2019 ;

-	de nommer en qualité de liquidateur M. Gianfranco 
CARLINO avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	de fixer le siège de la dissolution 
c/o PricewaterhouseCoopers, 24, avenue de Fontvieille 
à Monaco.

Un exemplaire du procès-verbal de ladite assemblée 
a été déposé au Greffe Général des Tribunaux de 
Monaco, pour y être transcrit et affiché conformément à 
la loi, le 17 février 2020.

Monaco, le 21 février 2020.

OCEAN RACING BROKERAGE
Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros
Siège social : 5 bis, avenue Saint-Roman - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE 

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 31 décembre 2019, il a été décidé :

- la dissolution anticipée de la société à compter du 
31 décembre 2019 ;

- de nommer comme liquidateur Mme Sara MAIA 
DA SILVA avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

- de fixer le siège de la dissolution au 51 bis, rue 
Plati à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
14 février 2020.

Monaco, le 21 février 2020.

TRAVEL IN MED

Société à Responsabilité Limitée 

au capital de 15.000 euros

Siège social : 57, rue Grimaldi - Monaco

DISSOLUTION ANTICIPÉE

Aux termes d’une assemblée générale extraordinaire 
en date du 30 septembre 2019, il a été décidé :

-	la dissolution anticipée de la société à compter du 
30 septembre 2019 ;

-	de nommer en qualité de liquidateur M. Yves 
ROUACH avec les pouvoirs les plus étendus pour la 
durée de la liquidation ;

-	de fixer le siège de la dissolution au Cabinet 
BELAIEFF, 6, boulevard Rainier III à Monaco.

Un original du procès-verbal de ladite assemblée a 
été déposé au Greffe Général des Tribunaux de Monaco, 
pour y être transcrit et affiché conformément à la loi, le 
18 févier 2020.

Monaco, le 21 février 2020.
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ORDRE DES EXPERTS-COMPTABLES
Institué par la loi n° 1.231 du 12 juillet 2000 (anciennement loi n° 406 du 12 janvier 1945).

TABLEAU DES MEMBRES DE L’ORDRE AU 1er JANVIER 2020

Président
M. Stéphane Garino
Vice-Président
M. Claude Boeri
Conseillers
Mmes Sabine Steiner-Toesca, Vanessa Tubino, Pascale Taramazzo
Commissaire du Gouvernement près l’Ordre des Experts-Comptables : Mme Agnès Mondielli

MEMBRES DE L’ORDRE

Date de
Nomination Nom et Prénoms Adresse Téléphone E.Mail

EXPERTS-COMPTABLES - COMMISSAIRES AUX COMPTES

29.04.2015 Mme Arcin Sandrine 7, rue de l’Industrie 92.16.54.00 sandrine.arcin@mc.ey.com
29.11.2013 M. Boeri Claude 74, boulevard d’Italie 97.97.01.81 cboeri@samfimexco.com
05.04.1991 M. Boisson Christian 13, avenue des Castelans 92.05.30.75 christian.boisson@mc.gt.com
11.07.2007 M. Bousquet Bernard 13, avenue des Castelans 92.05.30.75 bernard.bousquet@mc.gt.com
09.11.1979 M. Brych François-Jean 15, avenue de Grande-

Bretagne
93.30.15.15 accueil@brych.experts-

comptables.mc
11.11.2008 Mme Brych Delphine 36, boulevard des Moulins 97.77.29.29 dbrych@dbrych.com
03.04.2018 M. Carpinelli Xavier 2, rue de la Lüjerneta 97.77.77.98 xaviercarpinelli@kpmg.mc
14.01.2002 M. Croci Jean-Humbert 2, rue de la Lüjerneta 92.05.64.20 croci@dca.mc
14.12.2000 Mme Fusina Barbara 15, boulevard Princesse 

Charlotte
97.97.60.80 b.fusina@bfmexperts.com

12.10.1973 M. Garino André 2, rue de la Lüjerneta 97.77.77.12 agarino@kpmg.mc
31.10.2003 M. Garino Stéphane 2, rue de la Lüjerneta 97.77.77.93 sgarino@kpmg.mc
29.11.2013 M. Guillemot Tony 2, rue de la Lüjerneta 97.77.77.53 tguillemot@kpmg.mc
27.07.1979 M. Leclercq Alain 2, rue de la Lüjerneta 97.77.77.00 aleclercq@gld-experts.com
26.02.1998 M. Mekies Didier 24, avenue de Fontvieille 92.05.71.00 didier.mekies@mc.pwc.com
02.04.1976 M. Melan Roland 14, boulevard des Moulins 92.16.54.04 rmelan@me.com
13.07.1995 M. Morel Frank 57, rue Grimaldi 98.80.04.80 fmorel@monaco.mc
24.05.1988 M. Palmero Claude 24, avenue de Fontvieille 92.05.71.00 claude.palmero@mc.pwc.com
29.11.2013 Mme Pastorelli 

Emmanuelle
57, rue Grimaldi 93.30.02.30 e.pastorelli@expertsignmonaco.

com
27.03.2017 M. Politi Santo 9, avenue des Castelans 97.77.76.75 spoliti@sjps.mc
09.11.1987 Mme Ragazzoni Bettina 2, rue de la Lüjerneta 97.77.77.00 bragazzoni@kpmg.mc
25.04.1989 Mme Rastello-Carmona 

Janick
39 bis, boulevard des 
Moulins

97.97.88.21 jrastello@monaco.mc

09.11.1987 M. Rebuffel Alain 11, avenue Princesse Grace 93.25.31.16 ar@samlra.com
27.03.2017 Mme Rebuffel Olivia 11, avenue Princesse Grace 93.25.31.16 or@samlra.com
06.05.1980 M. Samba Jean-Paul 9, avenue des Castelans 97.77.76.75 expertcomptable@sjps.mc
27.03.2017 M. Schroeder Bruno-Willy 17, boulevard de Suisse 99.90.70.60 wschroeder.contact@gmail.com
14.08.1996 M. Stefanelli Paul 21, rue Louis Aureglia 97.77.82.76 paul@pstefanelli.com
29.04.2015 Mme Taramazzo Pascale 1, avenue Henry Dunant 99.90.78.37 cabinet.ptaramazzo@monaco.mc



JOURNAL DE MONACOVendredi 21 février 2020 545

05.09.2003 Mme Tubino Vanessa 20, avenue de la Costa 99.90.40.03 vtubino@monaco.mc
05.03.1992 M. Turnsek André 23, boulevard des Moulins 93.25.36.36  
24.02.1972 M. Viale Louis 5, rue Louis Notari 92.05.78.01 cabinetviale@monaco.mc
11.11.2008 M. Viale Romain 5, rue Louis Notari 92.05.78.01 romainviale@hotmail.com

COMPTABLES AGRÉÉS

17.09.1987 M. Belaieff Yvan 6, boulevard Rainier III 93.30.22.38 yvan@belaieff-yvan.com
05.05.1970 M. Nardi Daniel 5, rue Louis Notari 93.10.41.80 daniel_nardi@libello.com
29.11.2013 Mme Steiner-Toesca 

Sabine
20, avenue de Fontvieille 99.99.99.05 contact@steinertoesca.mc

SOCIÉTÉS D’EXPERTISE-COMPTABLE

03.02.2005 SAM BFM EXPERTS 15, boulevard Princesse 
Charlotte

97.97.60.80 bfmexperts@bfmexperts.com

24.01.2001 D.C.A. SAM 2, rue de la Lüjerneta 92.05.64.20 info@dca.mc
31.05.2005 SAM Ernst & Young Audit 

Conseil & Associés
7, rue de l’Industrie 92.16.54.00 eymonaco@mc.ey.com

18.04.2002 SAM EXCOM - GRANT 
THORNTON

13, avenue des Castelans 92.05.30.75 info@mc.gt.com

11.03.2015 SAM EXPERTSIGN 57, rue Grimaldi 93.30.02.30 contact@expertsignmonaco.com
22.12.2008 SAM FIMEXCO 74, boulevard d’Italie 97.97.01.81 accueil@samfimexco.com
01.10.2014 SAM JRCC Audit Conseil 39 bis, boulevard des 

Moulins
97.97.88.21 jrccauditconseil@monaco.mc

01.07.2004 SAM KPMG GLD et 
Associés

2, rue de la Lüjerneta 97.77.77.00 mc-contact@kpmg.mc

28.11.2002 SAM LES REVISEURS 
ASSOCIES

11, avenue Princesse Grace 93.25.31.16 ar@samlra.com

03.05.2007 SAM 
PricewaterhouseCoopers 
Monaco

24, avenue de Fontvieille 92.05.71.00 didier.mekies@mc.pwc.com

21.06.2017 SAM SCHROEDER & 
Associés

17, boulevard de Suisse 99.90.70.60 wschroeder.contact@gmail.com

09.03.2017 SAM SJPS 9, avenue des Castellans 97.77.76.75 expertcomptable@sjps.mc

EXPERTS-COMPTABLES habilités à exercer les fonctions d’ADMINISTRATEUR JUDICIAIRE, LIQUIDATEUR et 
SYNDIC PRÈS LES TRIBUNAUX DE MONACO

04.06.1992 M. Boisson Christian 13, avenue des Castelans 92.05.30.75 info@c-boisson.com
12.10.1973 M. Garino André 2, rue de la Lüjerneta 97.77.77.80 agarino@gld-experts.com
21.06.1996 Mme Ragazzoni Bettina 2, rue de la Lüjerneta 97.77.77.81 bragazzoni@gld-experts.com
06.05.1980 M. Samba Jean-Paul 9, avenue des Castelans 97.77.76.75 expertcomptable@sjps.mc

Membres d’honneur :	 Mme Sophie Thevenoux

	 Mme Sophie Vatrican

Toutes demandes de renseignements et toutes communications concernant l’Ordre doivent être adressées à 
Monsieur le Président du Conseil de l’Ordre des Experts-Comptables, c/o The Office – 17, avenue Albert II - 
98000 Monaco - +377.93.30.12.22 - president@oecm.mc - conseil@oecm.mc - secretariat@oecm.mc
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ASSOCIATIONS

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23  décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 28 janvier 2020 de l’association dénommée « DOJO 
KENDO IAIDO MONEGASQUE (D.K.I.M) ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco 
chez M. Alexandre FRINGANT 6, rue du Castelleretto 
«  Maison ISAIA  », par décision du Conseil 
d’administration, a pour objet :

«	-	Le développement de la pratique du Kendo et du 
Iaïdo, disciplines sportives régies par les Fédérations 
Monégasques et Françaises de Judo, Jiu-Jitsu, Kendo et 
disciplines associées (F.F.J.D.A) et d’une façon 
complémentaire la pratique d’autres activités physiques 
associées que ce soit en salle et en pleine nature,

-	 L’organisation de rencontres de Kendo,

-	 Favoriser l’accès à la pratique de ces deux arts 
martiaux à toutes les personnes y compris celles aux 
ressources précaires,

-	 Garantir à tous un enseignement équitable des 
pratiques martiales,

-	 Diffuser la culture Japonaise par divers moyens. ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23  décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 13  janvier 2020 de l’association dénommée «  LES 
VERTS DE TERRE DE MONACO ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco, 
Les Orchidées, 16, rue Révérend Père Louis Frolla, par 
décision du Conseil d’administration, a pour objet :

« de contribuer à la découverte de l’agriculture sous 
toutes ses formes. ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23  décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 6 février 2020 de l’association dénommée « Monaco 
International Performing Arts Center (M.I.P.A.C) ».

Cette association, dont le siège est situé à Monaco 
22, boulevard du Jardin Exotique, par décision du 
Conseil d’administration, a pour objet :

« -	 Réaliser, promouvoir, produire et diffuser divers 
activités et événements dans le domaine de la culture, 
les arts, l’audiovisuel tels que  : concerts, spectacles, 
concours, masterclass, ateliers, coaching, conseils et 
événements divers au sein de la Principauté et à 
l’étranger ;

-	 L’association a le droit de s’unir dans le cadre de 
partenariat avec d’autres entités associatives, caritatives 
ou autres, dans le but de réaliser ses divers projets ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 7 de la 
loi n°  1.355 du 23  décembre 2008 concernant les 
associations et les fédérations d’associations et de 
l’article 2 de l’arrêté ministériel n°  2009-40 du 
22  janvier 2009 portant application de ladite loi, le 
Ministre d’État délivre récépissé de la déclaration reçue 
le 20  janvier 2020 de l’association dénommée « Sport 
For Nature ».
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FONDS COMMUNS DE PLACEMENT ET FONDS D’INVESTISSEMENT MONÉGASQUES

VALEUR LIQUIDATIVE
Ordonnance Souveraine n° 1.285 du 10 septembre 2007.

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

14 février 2020

C.F.M. Indosuez Monétaire 08.04.1992 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 280,45 EUR
Monaco Expansion Euro 31.01.1994 C.M.G. C.M.B. 5.999,81 EUR
Monaco International 
Part Euro

11.03.1994 C.M.G. C.M.B. 2.759,14 EUR

Monaco Expansion USD 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 6.779,91 USD
Monaco Court-Terme Euro 30.09.1994 C.M.G. C.M.B. 5.132,69 EUR
Monaco Patrimoine Sécurité 
Euro

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.549,72 EUR

Monaco Patrimoine Sécurité 
USD

19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.568,95 USD

Monaction Europe 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.618,87 EUR
Monaco High Dividend Yield 19.06.1998 C.M.G. C.M.B. 1.222,87 EUR

Cette association, dont le siège est situé à Monaco au 
Monaco Business Center « Le Coronado » 20, avenue 
de Fontvieille par décision du Conseil d’administration, 
a pour objet :

« De diffuser toutes informations pour la sauvegarde 
de la planète en appelant à la respecter, à l’aimer et à la 
préserver, en organisant à Monaco et à l’étranger, 
évènements, conférences, ateliers, activités sportives 
bénévoles, voyages éducatifs, et toutes les activités 
destinées à sensibiliser les anciennes et les nouvelles 
générations sur l’urgence du dérèglement climatique et 
à la culture du sport comme philosophie de vie.

L’association s’engage à respecter la liberté de 
conscience et s’interdit toute discrimination ».

RÉCÉPISSÉ DE DÉCLARATION 
DE MODIFICATION DES STATUTS 

D’UNE ASSOCIATION

Conformément aux dispositions de l’article 10 de la 
loi n°  1.355 du 23  décembre 2008 concernant les 

associations et les fédérations d’associations, le Ministre 
d’État délivre récépissé de la déclaration de modification 
des statuts reçue le 27 novembre 2019 de l’association 
dénommée « Les Amis d’Albert Diato ».

Les modifications adoptées concernent : 

-	 l’article 2 relatif à l’objet social qui est étendu afin 
de permettre à l’association de «   faire connaître plus 
généralement le patrimoine de la Principauté de Monaco 
qu’il soit historique, artistique, culturel ou sportif »,

-	 l’article 3 relatif au siège social qui est désormais 
fixé au « 21, rue Grimaldi »,

-	 ainsi que les articles 4 et 27 des statuts lesquels 
sont conformes à la loi régissant les associations.

Association WRITEUNITE
Nouvelle adresse : 15, boulevard du Jardin Exotique 

à Monaco.
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au

14 février 2020

C.F.M. Indosuez Equilibre 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.448,85 EUR

C.F.M. Indosuez Prudence 
FCP

19.01.2001 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.466,32 EUR

Capital Croissance Europe 13.06.2001 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.319,83 EUR

Capital Long Terme 
Part P

13.06.2001 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.499,73 EUR

Monaction USA 28.09.2001 C.M.G. C.M.B. 817,89 USD

Monaco Hedge Selection 08.03.2005 C.M.G. C.M.B. 10.372,24 EUR

C.F.M. Indosuez Actions 
Multigestion 10.03.2005 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 1.705,98 EUR

Monaco Court-Terme USD 05.04.2006 C.M.G. C.M.B. 6.228,02 USD

Monaco Eco + 15.05.2006 C.M.G. C.M.B. 1.994,53 EUR

Monaction Asie 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.016,99 EUR

Monaction Emerging Markets 13.07.2006 C.M.G. C.M.B. 1.539,88 USD

Monaco Corporate Bond Euro 21.07.2008 C.M.G. C.M.B. 1.487,96 EUR

Capital Long Terme 
Part M

18.02.2010 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

66.746,93 EUR

Capital Long Terme 
Part I

18.02.2010 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

698.144,36 EUR

Monaco Convertible Bond 
Europe

20.09.2010 C.M.G. C.M.B. 1.208,82 EUR

Capital Private Equity 21.01.2013 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.476,90 USD

Capital ISR Green Tech 10.12.2013 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.149,10 EUR

Monaco Horizon
Novembre 2021

03.12.2015 C.M.G. C.M.B. 1.066,32 EUR

Monaction International
Part H USD

05.07.2016 C.M.G. C.M.B. 1.503,93 USD

Capital ISR Green Tech Part I 30.10.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

540.847,23 EUR

Capital ISR Green Tech Part M 30.10.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

53.810,73 EUR

Capital Diversifié Part P 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

1.024,84 EUR

Capital Diversifié Part M 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

51.380,72 EUR

Capital Diversifié Part I 07.12.2018 Rothschild Martin Maurel Monaco 
Gestion (RMMMG)

Rothschild Martin Maurel 
Monaco (RMMM)

515.199,63 EUR
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Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative 
au 

13 février 2020
Monaco Environnement 
Développement Durable 06.12.2002 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 2.639,69 EUR 

C.F.M. Indosuez 
Environnement 
Développement Durable

14.01.2003 CFM Indosuez Gestion C.F.M. Indosuez Wealth 2.325,10 EUR

Dénomination
du fonds

Date
d’agréments

Société
de gestion

Dépositaire
à Monaco

Valeur liquidative
au  

18 février 2020
Natio Fonds Monte-Carlo
Court Terme 14.06.1989 BNP Paribas Asset Management 

Monaco B.N.P. PARIBAS 3.828.39 EUR

Le Gérant du Journal : Robert Colle








